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Résumé 

l)onnées, hut de l'étude 

A l'heure actuelle; le chauffage 61ectrique flXe à 
résistances (avec une puissance de raccordement 
> 5 kW) représente 10 % de la consommation 
tota1e de courant durant le semestre d'hiver. et 
~s de 40 % de la consommation des m6nages 
pendant le même p6riode. Au coursdes semestres 
d'hiver 1975 à 1990. ce systmte a 6té pour un 
quart dan,s l'accroissement de la consommation 
totale d'61ectricité. 

Avec l'adoption de l'arrêté sur l'6nergie (AE. an. 
5). à la fm de 1990. puis l'entrfe en vigueur de 
l'ordonnance sur 1'6nergie (OEn. an. 9) au d6but 
de 1992. l'installation de ce type de chauffage a 
6té sournise au régime de l'autorisation. . 

Le présent projet a pour but de d6terminer dans 
quelle mesure ces décisions poIitiques influent 
sur l'autorisation et quels sont les effets de ce 
r6gime. Accessoirement, il s'agit de relever des 
valeurs et des statistiques 6nerg6tiques. de d6crire 
la proc6dure d'autorisation et de la représenter 
sous forme de m0c2le. 

Evolution passée, situation actuelle 

Le chauffage 61ectrique fixe à résistances com­
mence à se répandre en Suisse aud6but des ann6es 
70 et va connaitre un succes grandissant'jusqu'en 
1985. Les facteurs suivants ont largement contri­
bué à sa diffusion: 

Augnientation des prix du p6trole apres les 
deux chocs p6troliers. et stratégie de substitu­
tion prôn6e ensuite par la CGE (Commission 
de la conception globale suisse de 1'6nergie) 

Haute conjoncture dans le bâtiment, et 

Possibilité donn6e aux usines d'électricité de 
compenser les , baisses nocfumes de la 
demande. 
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or toutes ces conditions favorables disparaissent 
à partirdu milieu des ann6es 80. En cons6quence. 
les taux annuels de croissance du nombre des 
chauffages à résistances nouvellement install6s 
baissent Ainsi, le régime de l'autorisation ancré 
dans l'AE est introduit à un moment ou la marche 
en avant de ces 6J.uipements est déjà ralentie. n 
faut cependant souligner que l'évolution se carac­
térise par une extraordinaire variété régionale. 

on remarque par ailleurs des diff6rences signifi­
cativeS, d'une aire d'approvisionnement à l'autre. 
pour ce qui est de la structure du parc des 6J.1tipe­
ments (types de chauffages 6ectriques à résis­
tances. puissance de raccordement, répartition 
par catégorie de bâtiments). Les types d'6quipe­
ments d6pendent largement du mode d'acquisi­
tion pratiqu6 par les entreprises d'électricité. de la 
structure de leur réseau ainsi que de la poIitique 
d'entreprise qui en d«:oule. 

La situation dans quatre régions: villes d'une cer­
taineimportance. régions de montagne. restede la 
Romandie etreste de la Suisse al6manique illustre 
la répartition inégale et les diff6rences structu­
relles. 

Le régime de l'autorisation dans la 
pratique 

on disceme. chez les cantons. trois modes d'exé­
cution du r6gime de l'autorisation: centralisé. 
mixte et décentralisé. Entre ces trOis modeles.les 
diff6rences les plus marquantes concement: 

.La phase dans laquelle l'entreprise est associ6e 
à la procédure d'autorisation et la possibilité. 
pour elle. de concrétiser les criteres d'autori­
sation issus de l'AE; en ce faisant,_ elle d6ter­
mine. pour une bonne part,la pratique d'octroi 
de l'autorisation. 

La répartition du travail entre. d'une part, 
l'autorité concédante et divers services pu­
bIics. et d'autre part, les entreprises d'électri­
cité; cette répartition détermine la plus ou 
moins forte coordinati~n horizonta1e et verti­
cale. 



·L'attribution formelle des eompétences et la 
sq,aration entre le service qui décide et les 
responsables de l'exécution, ehargés d'étudier 
les aspects matériels du dossier et de pIÚviser. 

A l'intérieur du eanton, le modele d'exécution 
passe généralementparquatre phases successives 
(introduetion, rôdage, routine, révision), dont la 
longueur varie d'un eanton à l'autre. Voi1à pour­
quoi on en est aujourd'hui à des phases diffé­
rentes. La situation se earactérise par: 

Les eonditions générales propres au tanton 
(nombre et genre d'entreprises d'électricité, 
autonomie des eommunes et procédure d'auto­
risation de construire) 

Le modele d'exécution ehoisi (centralisé, 
mixte, décentralisé) 

La stratégie adoptée par l'autorité eompétente 
(eonflictuelle, négociatriee ou passive). 

Dans un eanton ayant ehoisi l'exécution centra­
lisée, qui a peu . d'entreprises d'électrieité et un 
petit nombre de eommunes, et qui pratique une 
stratégie eonflietuelle, on peut s'attendre à ce que 
le régirne de l'autorisation soit mis en oeuvre 
rapidement et de maniere restrietive. Inversé­
ment, l'exécution décentralisée,le grand nombre 
d'intéressés et une stratégie du laisser-faire se 
traduiront par une mise en oeuvre plutôt tar<;live et 
peu restrictive . . 

L'évolution d'un modele d'exécution repose 
largement sur celle des esprits. Cela s'applique 
partieulierement aux quatre phases qu'i1 va 
traverser. L'Offiee fédéral de l'énergie (OFEN) 
peut décleneher et faeiliter le processus en adop­
tantdes mesures eonnexes (p.ex.l'assistanee juri­
dique des cantons, la promotion des échanges et 
l'élaboration d'instruments d'exéeution); simul­
tanément, on perfectiomíera ainsi la pratique de 
l'autorisation, tout en multipliant l'éehange de 
savoir-faire entre les eantons. L'aide de la Confé­
dération est partieulierement importante au eours 
des deux phases initiales (introduetion etrôdage), 
ou J'exécution exige le plus de travail admi­
nistratif. 

n 

Conséquences du régime de 
l'autorisation 

Le régime de l'autorisation du ehauffage à résis­
tanees fixe exerce un effet avant tout préventif. En 
eas de pratique restrietive, beaueoup .de de­
mandes potentielles resteront dans les tiroirs du 
maitred'ouvrage: entre les personnes directement 
intétessées, le bouehe-à-oreille fonctionne, de 
sorte qu'au terme de la phase d'introduction, le 
nombrede demandesdiminue. Dans un casd'exé­
eution restrietive, on a relevé néanmoins.plus de 
40 % de demandes écrites retirées. Celles qui 
étaient maintenues eoncemaient le plus souvent 
des eas spéciaux, que les dispositions d'exception 
de l'AE permettaient d'autoriser. 

Sur le plan quantitatif, on évalue que le régime de 
l'autorisation vaudra, en 2005, l % de la consom­
mation totale aetuelle d'éleetrieité durant le 
semestre d 'hiver. 

Dans le eontexte de l'évolution générale en 
Suisse,l'effet de substitution est modeste. Certes, 
le régime de l'autorisation renforce la tendance à 
adopter le gaz et le ehauffage à distanee en ville, 
le mazout dans les eampagnes. Mais iI n'a pas été 
possible de eonfirmer l'hypothese d'un =urs 
aeeru à la pompe à·ehaleur. 

La pratique tres restrietive du régirne de l'autori­
sation pourrait av~ir une double conséquence: 

1. Lerégime de l'autorisation esteontourné par 
le recours à des appareils de ehauffage à résis­
tances mobiles, non annoncés aux entreprises 
d'électricité. Une telle évolution irait à 
l'eneontre de l'esprit de l'AElOEn et ne facili­
terait pas la ~ehe des entreprises. 

2. En l'absenee de la eharge noctume due aux 
ehauffages à résistanees, et si la eharge diurne 
ne diminue pas, les prix du tarif bas baisseront 
et les eapaeités libérées en période de faible 
eharge seront disponibles pour d'aut;res 
utilisations contrôlables et interruptibles 
(p.ex. par le recours aeeru au ehauffe-eau 
électrique ). 



Perspectives 

Les effets quantitatifs de l'adoption du r6gime de 
l'autorisation pbur le chauffage à r6sistances fixe 
sont limités, parce que cette mesure intervient à 
un moment ou le nombre des nouveaux ~uipe­
ments de ce genre recule fonement par suite des 
conditions gén6rales (bAtiment en crise, prix du 
mazout en baisse, politique des entreprises 
d'électricité). Si toutefois ces facteurs extérieurs 
changeaient, le r6gime de l'autorisation poU1T8it 
reprendre une graride importance. 

En cas d'agrandissement ou de renouvellement 
d'unchauffageàr6sistancesexistant,iln'estguêre 
possible d'appliquer restrictivement le r6gime de 
l'autorisation. n y a à cela des raisons de nature 
technique (p.ex. 1'absence de sys~me de distri­
bution de la chaleur) et architectura1e (p.ex. le 
manque de place pou,r une cheminée). S'y 
opposent également certains droits concédés 
(l'entreprise d'électricité ne demande, p.ex., 
aucune autorisation pour l'extension d'un ~uipe­
ment dans les limites d'une catégorie d'ampérage 
donnée) et certaines-mesures connexes prises par 
des entreprises d'électricité (pour l'extension et le 
renouvellement d'équipements existants, il existe 
p.ex. des tarifs de faveur, par rapport à la pose 
d'~uipements neufs). Si le r6gime de l'auto­
risation était rendu plus sévere dans la loi sur 
l'énergie, il conviendraitde rechercher une étroite 
collaboration entre tous les núlieux intéressés 
pour atteindre àu but et éviter les effets connexes 
peu souhaitables. 

Certaines mesures prévues dans l'AE (p.ex. le 
décompte individuel des frais de chauffage et 
d'eau chaude) et dans le programme Energie 2000 
(p.ex. la promotion de la pompe à chaleur) sont' 
intimement liées au r6gime de l'autorisation du 
chauffage à r6sistances fixe. L'exécution doit 
prendreen compte ces rapprochements. Au casou 
1'on soumettrait d'autres utilisations de l'énergie 

• au même régime, il faudrait tirer parti des 
expériences faites avec le chauffage. Quant aux 
autres modes de contrôle, par l'Etat, de la 
consommation d'électricité, íl convient de les 
étudier et de les comparer entre eux. 

m 
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Zusammenfassung 

Probkmbeschrieb und Zielsetzung 

Heute liegt der Elektrizitlitsverbrauch für fest 
installiene Widerstandsheizungen (mit einer 
Ànschlussleistung > 5kW) bei etwa 10% des 
gesamten Elektrizitlitsverbrauchs im Winter­
halbjahr und knapp unter 40% des Haushalt­
verbrauchs im Winter. Die elektrischen Wider­
standsheizungen trugen in den Winterhalbjahren 
1975. bis 1990 einen Viertel zur Zunahme des 
Gesamtverbnluchs bei. 

Mit <ler Verabschiedung des Energienutzungs­
beschlusses (ENB. Art. 5) Ende 1990 und der 
Inkraftsetzung der Energienutzungsverordnung 
(ENV.Art. 9)anfangs 1992~dielnstallation 
von ortsfesten elektrischen Widerstandshe~­
gen bewilligun~spflichtig. 

Im vorliegenden Projekt geht es darurn festzu­
stellen. inwiefem diese politischen Massnahmen 
einen Einfluss auf die Bewilligung von 
elektrischen Widerstandsheizungen ha,ben und 
welche Wirkung die Bewilligungspf1icht der 
Behõrden hat . . !Ileben dieser zentralen 
Zielsetzung sollen energierelevante Daten und 
Statistiken erarbeitet werden und das Bewilli­
gungsverfahren beschrieben und modellrnlissig 
dargestellt werden. 

Hi$torische Entwicklung und 
lst-Zustand 

Die Verbreitung , der elektrischen Wider­
standsheizungen setzt in der Schweiz anfangsder 
70er Jahre ein und ist durch eine boomartige 
Diffusionsphase bis 1985 gekennzeichnet. 
Folgende Faktoren haben zur F0r?erung ~ 
elektrischen Raumwiirme entscheldend bel­
getragen: 

die Steigerung der Erdõlpreise infolge der 
zwei Erdtilschocks und die damals verfolgte 
Substitutionsstrategie gemãss ' der , GEK 
(Kommission für die schweizerische Gesamt­
energiekonzeption). 

l 

die Hochkonjunlctur ni der Bautlitigkeit und 

die Mõglichkeit für die Elektrizitlitswerke. 
ihre Nachttliler auszugleichen. 

A11 diese günstigen Rahmenbedingungen sind 
aber ab Mittc der 80er Jahre nicht mehr gegeben. 
Entsprechend sinken die jlthrlichen Zuwachs­
raten der neu ins,tallierten elektrischen Wider­
standsheizungen. Die Bewilligungspflicht im 
Rahmen des Energienutzungsbeschlusses (ENB) 
wird also zu einer Zeit eingefilhrt. in der sich die 
Verbreitung der Elektroheizungen ohnel1in in 
einem Umbruch befindet Zu betonen ist aber. 
dass diese Entwicklung durch eine ausserordent­
lich grosse regionale Vielfalt gekennzeichnet ist 

Was die Strukturen des Anlageparks (d.h. Typen 
von Widerstandsheizungen. installierte An­
schlussleistungen und Aufteilung nach Gebãude­
arten) anbelangt. sind zudem signifikante Unter­
schiede zwischen den Versorgungsgebieten 
einze1ner E1ektrizi~tswerke festzUStellen. Die 
Typen der installierten A1Üagen hãngen sehrstark 
von der Beschaffungssituation der Elektrizitlits­
werke ab. von deren Netzstruktur und der sich 
daraus ergebenden Ulitemehmenspolitik. 

Die unterschiedliche Verbreitung uud die 
strukturellen Unterschiede werden anhand !ler 
Situation in den 4 Regionen: grõssere Stlidte. 
Bergregionen. übrige Romandie und übrige 
Deutschschweiz beschrieben. 

Vollzugsprozess der BewilligungspfUcht 

Die Kantone vollziehen die BewiÍligungspf1icht 
grundsãtzlich nach drei idealtypischen 
Verfahrensablãufen: zentral. gemischt und 
dezentra1. Signifikante Unterschiede zwischen 
diesen drei Vollzugsmustem betreffen: 

den Zeitpunkt des Einbezugs der Elektrizitlits­
werke in das Bewilligungsverfahren und die 
Moglichkeit ftir die Elektrizitlitswerke. die 
Bewi1ligungskriterien des ENB zu konlcre­
tisieren und somit die Bewilligungspraxis 
weitgehend miibestimmen zu konnen. 



die Arbeitsteilung zwischen der Bewilli­
gungsbehõrde und anderen staatlichen 
Instanzen einerseits und den Elektrizitãts­
werken andererseits, und somit den Aufwand 
an horizonta1er und vertikaler Koordination, 
sowie 

die formelle Kompetenzzuteilung und das 
Auseinanderfallen von formaler Entscheid­
instanz und den Vollzugstrligem, die das 
Gesuch sachlich bearbeiten und vorent­
scheiden. 

Die Dynamik der Entwicldung von Vollzugs­
modellen durch die Kantone llisst sich in einem 
Vierphasenmodell (Einführung-, Anlauf-, 
Routinisierung- und Revidierungsphase) 
integrieren. Allerdings durchlaufen die verschie­
denen Vollzugsmodelle der Kantone diese vier 
Phasen mit unterschiedlichem T~mpo. Daher 
befinden sich die Kantone heute in unter­
schiedlichen Vollzugsphasen. Diese Situation ist 
bestirnmt durch: 

die Rahmenbedingungen in den einze1nen 
Kantonen (Zahl ' und Art der Elektrizitãts­
werke, Gemeindeautonomie und Baubewil­
ligungsverfahreri), 

das gewlihlte Vollzugsmodell (zentral, 
gemischt und dezentral, und 

die Strategie der verantwortlichen Vollzugs­
instanz (Konflikt-, Verhandlungs- und 
"Laissez-faire"-Strategie). 

Bei einem zentralen Vollzug; einer kleinen zahl 
von Elektrizitãtswerken und Gemeinden und 
einer konfliktorientierten Strategie ist mit einem 
raschen und restriktiven Vollzug der 
Bewilligungspflicht zu rechnen. Umgekehrtkann 
bei einem dezentralen Vollzug, einer grossen 
Anzahl von Akteuren und einer "laissez-faire"­
Strategie mit einem verzõgerten und tendenziell 
wenig restriktiven Vollzug gerechnet werden. 

Lemprozesse sind bedeutend bei der Weiter­
entwicklung der Vollzugsmodelle. Dies gilt 
speziell fürdie Übergiinge der vierverschiedenen 
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Phasen, die die Vollzugsmodelle durchlaufen. 
Das BEW (Bundesamt für Energiewirtschaft) 
kann durch flankie~nde Massnahrnen (z.B. 
juristische Unterstützung der Kantone, Fõroe­
rung des Erfahrungsaustausches und Gesta1tung 
von Vollzugshilfen) Lemprozesse erleichtem 
und auslõsen, sowie die Verbesserung der 
Bewilligungspraxis und den Wissenstransfer 
zwischen den Kantonen beschleunigen. Die Hilfe 
vom Burid ist besonders wichtig für die zwei 
ersten Phasen (d.h. Einführungs- und An!auf­
phase), wo der Verwaltungsaufwand für den 
Vollzug der Bewilligungspflicht am grõssten ist 

Auswirkungen der Bewilügungspflicht 

Die HauptWirkung der Bewilligungspflicht fúr 
elektrische Widerstandsheizungen liegt in ihrer 
priiventiven Wirkung. Ist die Vollzugspraxis 
restriktiv, werden viele potentielle Gesuche gar 
nicht eingereicht Die "Mund zu Mund"­
Propaganda zwischen den Direktbetroffenen 
spielt, sodass die Anzahl der Anfragen nach der 
Einfiihrungsphase der Bewilligungspflicht stark 
zurückgeht Bei den effektiv schriftlich gestellten 
Gesuchen wurden bei einem restriktiven Vollzug 
etwas mehr als 40% zurückgezogen. Bei den' 
verbleibenden handelt es sich meistens um 
Spezialfálle, die aufgrund der Ausnahrnebestim­
mungen des ENB bewilligt weroen kõnnen. 

Quantitative Abschlitzungen der Auswirkungen 
der Bewilligungspflicht liegen fúr das Jahr 2005 
bei einem Prozent des gesamten heutigen 
Elektrizitãtsverbrauchs irn Winterhalbjahr. 

Auf dem Hintergrund der gesamtschweizeri­
schen Entwicklung hat der durch die Bewilli­
gungspflicht ausgelõste Substitutionseffekt eine 
geringe Bedeutung. Er verstãrkt zwar den Trend 
zu Gas und Fernwiirme in den Stãdten und zum OI 
in den liindlichen Gebieten. Die Hypothese eines 
vermehrten Einsatzes von Wiirmepumpen konnte 
nicht bestãtigt werden. 

Ein sehr restriktiver Vollzug der Bewilli­
gungspflicht kõnnte zwei Auswirkungen zur 
Folge haben: 



l. Die Bewilligungspflicht wird durch den 
Einsatz von mobilen, steckbaren Wider­
standsheizungen umgangen, die auch nicht 
den Elektrizitltswerken gemeldet werden. 
Eine solche Entwicklung widersprllche dem 
Sinn des ENB/ENV und würde auch den 
Umgang der Elektrizitlltswerke mit diesen 
Anwendungen erschweIen. 

2. Bei Wegfall der Nachtlasten der Wider­
standsheizungen, ohne gleichzeitige Reduk­
tion der Tageslast, werden die Niedertarif­
Preise sinken und die freiwerdeIiden 
Schwachlast-Kapazitllten durch andere 
steuerbare und unterbrechbare Anwendungen 
genutzt werden kõnnen (z.B. vermehrter Ein­
satz von Elek1roboilem). 

Perspektiven 

Die quantitative Wirkung der Bewilligungs­
pflicht für elektrische Widerstandsheizungen ist 
besclÍrlinkt, weil sie in einer Zeit greift, in der die 
zahl der neu installierten Elek1roheizungen auf 
Grund sich verãndemder Rahmenbedingungen 
(Baukonjunkn.lr, ~ende Ôlpreise, Politik der 
Elektrizitltswerke) stark rücklllufig iSl Würden 
sich aber diese externen Faktoren ãndem, dann 
kõnnte die Bedeutung der Bewilligungspflicht 
stark zunehmen. 

Die Anwendung der Bewilligungspf1icht auf 
Erweiterungen sowie auf den Ersatz von 
bestehenden elektrischen Widerstandsheizungen 
kann kaum restriktiv gehandhabt werden. Dafúr 
gibt es Gründe technischer (z.B. kein Wãnne­
verteilsystem) und architektonischer Natur (z.B. 
kein Platz für Kamin). Aber auch zugesicherte 
Rechte (das Elektrizitltswerk veriangt z.B. keine 
Bewilligung für die Erweiterung einer Anlage 
innerhalb einer gegebenen "Ampereklasse") und 
flankierende Massnahmen der Elektrizitlitswerke 
(Erweiterungen und Ersatzanlagen sind z.B. 
gegenüber Neuanlagen tariflich begünstigt) spre­
chen dagegen. Bei einer allfãlligen Verschiirfung 
der Bewilligungspf1icht im Energiegesetz sollte 
zur Erreichung der· angestrebten Ziele und zur 
Vermeidung von unerwünschten Neben­
wirkungen eine enge Zusammenarbeit mit den 
vei'schiedenen Akteuren gesuclÍt werden. 
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Es gibt Massnahmen im ENB (z.B. die ver­
brauchsabhllngige Heizkostenabrechnung) und 
im Aktionsprogranun "Energie 2000" (z.B. 
Fõrderungsstrategie für Wllrmepumpen), die in , 
einem engen Zusammenhang mit der Bewilli-
gungspflicht für Widerstandsheizungen stehen. 
Diesen Querbeziehungen soll beim Vollzug 
genug Beachtung geschenkt werden. Bei der 
Erarbeitung einer eventuellen Bewilligungs­
pflicht für andere Energieanwendungen, wie 
Lüftungs- und K1imaanlagen, sollen die Erfah­
rungen mit dem Vollzug der Bewilligungspflicht 
für elektrische Widerstandsheizungen berück· 
sichtigt werden. Altemative Wege bei der 
staatlichen Steuerung des Stromverbrauchs 
sollen überprüft und einander gegenübergestellt 
werden. 



• 
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Einleitung 

Im luli 1992 beauftragte das Bundesamt fUr 
Energiewirtschaft (BEW) die Forschungsgruppe 
Energieanalysen (FgEA) der ETHZiirich unddas 
Forschungszentrwn fUr Schweizerische Politik 
(FSP) der Universitlit Bero rnitder Evaluation der 
Bewilligurigspflicbt neuer onsfester Wider­
stl!Jldsbeizungen. die rnit dem An. S des Energie­
nutzungsbescblusses (ENB) erlassen worden 
war. Gleichzeitig wurden die. beiden Institute 
beauftragt; fUr &e Leitung der "Aktionsgruppe 
Elektrizitlit" (AGE) des PrOgrammes "Energi~ 
2000" relevante Daten und Statistiken als 
Grundlage fiir Strategien und Aktionen im 
Bereich elektrischer Raumwlirme zu erarbeiten. 

Der vorliegende Bericht prlisentien die Schluss­
ergebnisse der untemommenen Evaluations­
forschung. Gemliss Auftrag von BEW war eine 
begleitende Evaluation durcbzufiibren. Diese 
sollte mõglichst friib Teilergebnisse liefem. um 
Lemprozesse bei aI1en Bereiligten auszulõsen. 
Entsprechend fan"en wãhrend des ganzen 
Evaluationsprozesses direkte Gesprliche 
zwischen den Evaluatoren und den Auftragge­
bem über die Iaufendcn Arbeiten stan. Zwei 
Zwischenberichte wurden von 'den 8etroffenen 
kritisch gewürdigt. Zuslitzlich wurde ein Beitrag 
zur Entwicklung einer Vollzugsbilfe des 
juristischen Dienstes des BEW geleistet. 
Schliesslich wurden die Hauptergebnisse der 
Evaluationsstudie den Leitem der kantonalen 
Energiefachstellen im Rabmen eines Vollzug­
seminars der "Arbeitsgruppe Erfolgskontrolle" 
der Kantone vorgestellt. 

Der folgende ·Bericht gibt summarisch die 
Zwischenerkenntnisse der zwei ersten 
Evaluationsetappen wieder. integriert die 
Schlussfolgerungen der Evaluationsstudie und 
formu-liert Empfehlungen zu Handen des BEW. 

An dieser Stelle mõchten wir aI1en Experten 
danken. die uns Informationen über verschiedene 
Aspekte der elektrischen Raumwlirme zur 
Verfügung gestellt haben. Ohne ihre Bereitschaft 
zum Mitarbeiten und ohne ihre fachliche Betreu­
ung wiire der ganze Evaluationsprozess in der 
vorliegenden Form kaum mõglich gewesen. 

S 
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1. Problembeschrieb 

Am 14. Dezember 1990 wurde von den 
eidgenõssischen Rliten der uB undesbeschIuss filr 
eine sparsame und rationelle Energienutzung" 
(EnergienutzungsbeschIuss, ENB) verabschie­
det. Dieser BeschIuss enthlllt folgende Bestim­
mung Uber die elektrischen Widerstands­
heizungen. 

An. 5 Ortsfeste Elektroheizungen 

l Die lnstallation ne/Ur onsfester elektrischer 
Widerstandsheizungen ist bewilligungspflichlig. 

2 Die nachkantonalemRechtzustãndige Behõrde 
eneilt die Bewi/ligung, wenn 

a) leei1le A1Isehlussm"gliehJceil a1l Gas oder 
F ernwiJnnt btsteht; 
b) der Ei1lSQ/% der eltlctrisch bttrlebenl!1I WiJnnt­
pwnpe meht mõglleh oder unverh4ll11tSm4sslg ist; 
e) der WiJnntsehulz des GebtJudts dem Stand der 
TeehniJc e1ltsprieht; 
d) die "rtl/eht Elelctrizit4tsvtrtdlungsunttrnehmung 
die eiforderl/ehe Elelctrizitãt Ii"'e", Ica"". 

3 Elektrische Widetstandsheizungen, die aus 
Gründen des Natw"- undHeimatschutzes oderder 
Denkmalpflege erforderlich sind, 'werden auch 
bewilligt, wenn die Voralissetzungen nachAbsatz 
2 nicht vollstãndig ~rfüllt sind. 

4 Wer Strom aus erne/Urbaren Energien selber 
produziert (Selbstversorger), bedarf keiner 
Bewilligung. 

Am 22. lanuar 1992 erglinzte der Bundesratdiese 
Bestimmung oút Artikel 9 der"Verordnung über 
eine sparsame und rationelle Energienutzung" 
(Energienutzungsverordnung, ENV): 

An. 9 Ortsfeste elektrische Widerstands­
heizungen 

j Von der Bewilligungspflicht ausgenommen sind 
die lnstallation ne/Ur ortsfester elektrischer 
Widerstandsheizungen: 

a) mit Gesamta1lsehlussleistu1Ig bis 3 kW; 
GesamtansehlussleistU1lg bedeull!I. dass die úistU1lge1l 
mehrerer orts!ester Widersta1ldsheizu1Ige1l ei1les 
Strombezügers zusammJ!1IZuziihle1l sind; 
b) welehe i1l Sehunbauten des Zivilsehwzes für die 
Zweeke des Zivilsehutzes eiforderlich si1ld. 
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2 Die Kantone k6nnen Ausnahmen vorsehenfür 
onsfeste elektrische Widerstandsheizungen: 

a) 111 Fahrnisbawe1l (HÜIle1l. Budt1l. Baraeu1I). tfje 
fir hõchste1ls drei Jahre ersteUt werde1l; 
b) die zeitl/eh befr/stet installiert werde1l (mmdmOI 
drei Jahre); . 
e) die zur Siehtrhtit V01l Sacht1l odtr zum Sehulz von 
/eeluúseht1l Einriehtunge1l IIOtwendig sind (bauliehe 
odtr bttriebl/cht Massnahmen sind 1Iicht ausfilhrbar 
odtr unverh41l1liSm4ssig). 

Die energiewirtschaftliche Überlegung, die dem 
Erlass dieser Bestimmungen wohI zugrunde lag, 
ist verkiirzt die folgende: Die U riachtsamkeit und 
Bequemlichkeit Einzelner und die Unter­
nehmenspolitik der Elektrizitlitswerke kann dazu 
führen, dass die Verwendung von Ele1ctrizitlit zu 
Heizzwecken einen Umfang annimmt, der weder 
volkswirtschaftlich noch õkologisch optimal ist 
Angevchts der beschrlinkten Mõglichkeiten, 
Strom im lnland zu produzieren, kann ein Mehr­
verbrauch im Winter dazu führen, dass zuslitzli­
cher Strom importien werden muss, was zu ver­
stlirkter Auslandabhlingigkei t, zuslitzlichen 
Zahlungen an ausUindische Elektrizitlitsver­
sorungsuntemehmungen, resp. einern k1eineren 
Nettoeinkommen aus dem internationalen 
Energiegeschãft, und zu Emissionen von auslan­
dischen fossil befeuerten Kraftwerken fühn. Der 
direkte Einsatz fossiler Energietrãger zu 
Heizzwecken, die Verwendimg von Fernwlirme 
und der Einsatz von Wlirinepumpen ist im 
allgemeinen wesentlich effizienter und braucht 
zwei bis drei mal weniger Primlirenergie. 

lo der Praxis gibt es abereine Reihe von Gründen, 
warum elektrische Widerstandsheizungen 
trotzdem vernünftigerweise zur Anwendung 
kommen kõnnen. Ein wichtiger Grund ist der, 
dass Elektrizitiit nicht gespeichen werden kann 
und u.U. im Überschuss vorhanden ist; dann istes 
betriebswirtschaftlich sinnvoller, sie zu 
verwenden, als beispielsweise zu sehr billigen 
Preisen ans Ausland abzugeben. Der zeitliche 
Aspekt der Energieverwendung darf also nicht 
ausgeklammen werden, wenn es um die 
Beurteilung des sinnvollen Einsatzes geht Ein 
zweiter Grund, warum die Verwendung von 
Elektrizitiit u. U. sinnvoll sein kann, sind spezielle 
technische Situationen, welche andere 
Heizmethoden erschweren (z.B. kein Platz, einen 
Kamin zu bauen). 



Heute liegt der Elektrizitlitsverbrauch ftlr fest . welcher allenfalls zu neuer Überschussenergie in 
installierte Widerstandsheizungen (> 5 kW) bei 
etwas über 10% des gesamten Verbrauchs im 
Winterhalbjahr und knapp unter 40% des 
Hausha1tverbrauchs im Winter. Die elektrischen 
Widerstandsheizungen trugen in den 
Winterha1bjahren 1975 bis 1990einen Viertel zur 
Zunahme des Gesamtstromverbrauchs bei. 

der Nacht ftihrén kõnnte, steht nicht in Aussicht 
Unter diesen Umstlinden ist die energie­
wirtschaftliche Motivation zur weiteren 
Fõrderung der elektrischen Widerstands­
heizungen kaum mehr gegeben. Der Er!ass des 
ENB!ENV fãllt also rnit einer einschneidenden 
Ânderung der Marlctsituation zusammen. 

In der Deutschschweiz wurde die Elektro- -4000 

speicherheizung von den Elektrizitlitswerken zur ~ 
Verwertung von Oberschussenergie in der Nacht ~ 

3000 
~ r-

eingesetzt In der Romandie wurde vor allem die 
Direktheizung verwendet. In Abbildung l sind ' . 
Entwicklungen der installierten Leistungen der 
Kernkraftwerk:e und der elektrischen Wider­
standsheizungen von 1971 bis 1992 dargestellt 
DasBild ist überraschend: In einer Planwirtschaft 
kõnnte keine genauere Übereinstimmung 
erreicht werden. Sicher ist die Genauigkeit der 
Ütiereinstimmung Zufall. Doch der Vergleich der 
Leistungen ist sinnvo11. Der Bau der KKWs, 
welcher der Deckung des ~teigenden allgemeinen 
Bedarfs diente, hatte zur Folge, dass in 
Schwachlastzeiten . zusãtzlich überschüssige 
Leistung zur Verfügung stand, im Umfang von 
hõchstens der gesamten Leistung der KKW. Die 
Summe der .installierten Leistung aller 
elektrischen Widerstandsheizungen entspricht 
der hõchst mõglichen Leistung, welche diese, 
z.B. in einer kalten Wintemacht, beziehen 
kõnnen. Wenn der Zeitpunkt des maximalen 
Leistungsbedarfs der Elektroheizungen auf einen 
Zeitpunkt fãllt, zu welchem der grõsste Teil der 
Leistung der KKWs als Überschussleistung 
bezeichnet werden kann, hat die Insta1lation der 
Elektroheizungen den erwünschten Effekt der 
Verwertung vqn Überschussenergie genau 
erfü11t. Jedenfalls dürfte die Übereinstimmung 
des zeitlichen Ver!aufs der beiden Leitungs­
zunahmen zumindest ein deut1icher Hinweis auf 
die wichtige Ro11e der Elektrizitlitswerk:e bei der 
Markteinftihrung der elektrischen Widerstands­
heizungen sein. 

Heute sind die Nachtverbrauchstliler ausder Sicht 
der meisten Elektrizitãtswerke genügend 
aufgeftlllt, die Verteilnetze sind an kalten 
Wintertagen weitgehend ausgelastet und ein 
Zubau von Bandenergie-Produktionsanlagen, 
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Abbildung l: Installierte Leistungen der Kem­
kraftwerke und der elektrischen Widerstands­
heizung [l, 2] 

im vorliegenden Projekt sol1 erstens festgestellt 
werden, inwiefem der Vollzug des ENB!ENV 
durch die Kantone und Gemeinden einen Einfluss 
auf die Bewilligung von. elektrischen Wider­
standsheizungen hat und welche Wirkung die 
Bewi1ligungspflicht der Behõrden hat Zweitens 
müssen auf betriebs- und volkswirtschaft1icher 
Ebene die energetischen Auswirkungen geprüft 
werden, welche von einer durch die Bewi1li­
gungspflicht ausgelõsten Substitution von 
Widerstandsheizungen durch Wiirmepumpen 
oder . durch andere Heizanlagen v~rursacht 

werden. 



2. . Zielsetzung und Methodik der 
Evaluation 

2.1. Zielsetzung 

Die Ziele der Evaluation der Bewilligungspflicht 
ftIr ortsfeste Widerstandheizungen prãsentieren 
sich wie folgt: 

Erarbeitung relevanter Daten und Statistiken 
im Bereich elektrischer Raumheizung 
Damit soll ein Überblick Uber die historische 
Entwicldung der Widerstandsheizungen und 
Uber den Ist-Zustand des Anlageparks bzw. 
der Anlagestrukturen gewonnen werden. 

ldentifizierung und Beschreibung der 
Bewilligungsverfahren in den Kantonen 
Dies soll Transparenz Uber die tatsIlchlichen 
Bewilligungsverfahren schaffen. die ersten 
VoIlzugspro\>leme und die Bedürfnisse der 
Kantone und Gemeinden bezüglich 
VollzugshiIfen erkennen lassen sowie die 
Erarbeitung von signiflkanten Unterschieden 
zwischen den ' verschiedenen kantonalen 
VerfahrensabUiufen ermõglichen. 

Ermittlung von idealtypischen Vollzugs­
modellen und Vergleich der verschiedenen 
Vollzugsmuster 
Dadurch solI es dem BEW ermõglicht werden. 
die kantonalen VolIzugsmerkmale. die Bewi1-
ligungspraxis und die dadurch ausgelõsten 
Wirkungen systematisch zu beurtei1en un,d 
entsprechende VolIzugshi1fen rechtzeitig zu 
entwerfen. 

Einschãtzung der Auswirkungen des Vollzugs 
der.Bewilligungspj1icht 
Diese soIl einen Überblick Uber die 
ausgelõsten Haupt- und Nebenwirkungen 
verschaffen sowie Hinweise zur Gestaltung 
der flankierenden Massnahmen und der 
Bewilligungspflicht im Energiegesetz liefem. 

2.2. FragesteUungen 

Aufgrund der Zielsetzung der Evaluation sowie 
der Zusammensetzung der Forschungsgruppe 
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wurden folgende FragesteIlungen formuliert, die 
sozialwissenschaftliche und technisch­
õkonomische Aspekte integrieren: 

Welche Akteure nehmen mit welchen Mitteln 
am Vollzug der Bewilligungspflicht tei1? 

Wie werden die Bewilligungskriterien gemliss 
Art.5 ENB konkreti.siert, und was bedeuten 
alternative Operationalisierungen fúr den 
Vollzug und die ausgelõsten Auswirlrungen7 

Welche Substitutionseffekte werden dureh die 
Bewilligungspflicht ausgelõst und welches 
sin d die Auswirkungen auf den 
Energieverbrauch? 

Wie gross sind eventuelle Nebeneffekte? 

Wo besteht ein Handlungsspielraum bzw. ein 
Handlungsbedarf seitens des BEW zur 
Verbesserung der Bewilligungspraxis? 

Wie werden die Erweiterung und der Ersatz 
bestehender elektrischer Widerstands­
heizungen von· der Bewilligungspflicht 
betroffen? 

Welche Evaluationsergebnisse lassen sich auf 
paraIlele und zukunftige Massnahmen irn 
Elektrizitãtsbereich übertragen. und welche 
Empfehlungen kõnnen dafür formulien 
werden? 

2.3. Methodologisches Vorgehen 

Datentrillngulation 

Die Informationen. Daten und Statistiken im 
Bereich elektrischer Widerstandsheizungen lie­
gen in sehr unterschiedlicher Form und Differen­
zierungsgrad vor. Um ein zuverllissiges Bild zu 
erhalten. wurde eine Triangulation sowohl bei der 
quantitativen a1s auch bei der qualitativen 
Datenbeschaffung angestrebt. Statistiken und 
Interviewergebnisse aus verschiedenen QueIlen 
werden einander gegenUbergesteIlt und ' 
ausgewertet. um ein Hõchstmass an Zuver­
llissigkeit der Datenbasis zu erreichen. 



Die Daten starnmen vorwiegend von 

staat1ichen Akteuren (Verwaltungsstellen von 
Bund, Kantonen und Gemeinden), 

Anbietern und Verteilem von Elektrizitlit, Gas 
und Fernwlirme (Elektrizitlitswerke und 
Industrielle Werke) bzw. deren Verbãnde 
(Verband Schweizerischer Elektrizitlits­
werkeNSE, Verband der Schweizerischen 
GasindustrieNSG) 

privaten Akteuren (planer, Elektt'oingenieure, 
Hersteller und Installateure von elektrischen 
Widerstandsheizungen) und deren Verbãnde 
(Fachverband Elektroapparate für Haushalt 
und Gewerbe Schweiz/FEA), die eine 
Verrnitt1errolle zwischen dem Gesuchsteller 
und dem Staat bzw. dem Energieanbieter 
übernehmen. 

Methodenmix 

Die Wahl der M6thoden erfolgte aufgrund von 
forschungsõkonomisclien Gründen und aus 
Akzeptanzüberlegtll).gen. Zu den angewandten 
UntersuchungstechiUken gehõren . 

mÜDdliche offene Expertengesprache (z.B. 
mit Vertretem von Elektrizitãtswerken und -
von kantonalen Energiefachstellen), 

telephonische Kur:Íinterviews (z.B. private 
Akteure), 

Primlirerhebung von Daten miI schrift1ichen 
Befragungen (i.B. Befragung derGemeinden 
des Kt ZH), 

Inhaltsanalyse von Unterlagen und Verwal­
tungsdossiers (z.B. Kt SO, BL und FR), 

statistische Sekundlirbearbeitung von vorhan­
denen Daten (Volkszãhlung des B undesamtes 
für Statistik, Statistiken von VSE und FEA), 
und 

modellhafte Hochrechnungen (z.B. Einfluss 
der elektrischen Widerstandsheizungen auf 
den Lastverlauf). 
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3. Historische Entwicklung und 
Ist-Zustand 

3.1. Einftuss der Rahmenbedingungen 
(exteme Faktoren) 

QualitatWe Beschreibung 

Die Verbreitung der elektrischen Widerstands-
, heizungen setzt in der Schweiz anfangs der 70er 

lahre.ein. Vor 1970 standen lediglich ca. 2 SOO 
Anlagen in Betrieb. Im benachbarten Ausland 
hingegen wurden bereits 10 lahre früher 
Erfahrungen mit Elektroheizungen gemacht. 

Die Zahl der Anlagen in den {rühen 70er lahren 
bleibt vorerst aber gering. Auch 1976 sinderst 
1,6% der Wohnungen elektrisch beheizt. Vor 
1973 sind die Preise für Erdõl tie{. Elektrische 
Widerstandsheizungen sind nur in für darnalige 
Verhli1tnisse gut wlirmegedlimmten Gebãuden 
wirtschaft1ich. Die Elektrizitlitswerke schreiben 
dahereine minimale Wlirmedãmmung vor, damit 
die Betriebskostenrrlcht zu gross werden und die 
elektrische Widerstandsheizung überhaupt 
konkurrenzflihig wird. Die Bewilligungspolitik 
der ElektrizitlitsweIke bleibt zunlichst zurUck­
haltend. 

Der Durchbruch gelingt den elektrischen 
Widerstandsheizungen als die Erdõlpreise 
massiv ansteigen (erster Erdõlschock 1973n4). 
Gegenüberdem 61 wird die Elektrizitãtdamit aU{ 
dem Heizungsmarkt konkurrenzflihig. Neben den 
Preisen wirken sich andere Rahmenbedingungen . 
gUnstig {Ur die elektrische Widerstandsheizung 
aus: Die Versorgungssicherheit ist gewãhrleistet 
und die Preiserwartungen sind sicher. Wo weder 
Gas noch Femwlirme vorhanden ist, stel1t die 
Elektroheizung praktisch die einzige Altemative 
zum unsicheren Erdõl dar. 

In den spãten 70er lahren verãndem sich die 
Rahrnenbedingungen nochmals gleich drei{ach 
zugunsten der elektrischen Widerstandsheizung: 

Mit dem zweiten Erdõlschock steigen die 
6lpreise stark an (1979). 
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Die GEK (Kommission fürdie schweizerische 
. Gesamtenergiekonzeption) erklllrt die 
Substitution von 61 durch Elektrizitllt zur 
offiziellen Politik. Zusammen mitder Planung 
der Kemkraftwerke entstehen daraus lang­
{ristig gUnstige Aussichten {Ur die 
e1ektrischen Widerstandsheizungen ( v i e I e 
Elektrizitlitswerke streben einen Anteile von 
10-15% elektrisch beheizterWohnungen an). 

Der Bau von Einfamilienhllusem, Zweit- und 
Ferienhãusem hat Hochkonjunktur. Hier 
ertSffnet sich für die elektrische Widerstands­
heizung ein idealer·Markt. 

Die lahre 8ô bis 83 sind geprligt durch die 
. hõchsten Zuwachsraten bei den elektrischen 
Widerstandsheizungen. Zunehmend werden 
auch Altbauten im Rahrnen von Renovationen, 
Um- und Ausbauten mit Elektroheizungen 
ausgerüstet. In der Deutschschweiz werden 
dadurch im Gegensatz zu früher (v.a. zentrale 
Systeme)vermehrte Einzelofenheizungen (direkt 
und gemischt) und BQdenheizungen eingebaut. 

Die Hochkonjunktur der elektrischen Wider­
standsheizung dauert bis 1985. Dann allerdings 
beginnen sich für sie 'die Rahmenbedingungen 
negativ zu verllndem. Gravierend wirkt sich der 
Preiseinbruch beim 61 ab 1985 aus. Die Preise 
sinken real bis teilweise unter das Níveau von 
1972. Die energiepolitische Sítuation verllnden 
sich zu Ungu~sten derElektroheizung: Sinkende 
politische Akzeptanz des Kemkraftwerkbaus 
allgemein, die Katastrophe von Tschernobyl, die 
Berichte der EGES (Expertengruppe 
Energieszenarien), der Verzicht auf Kaíseraugst 
und schliesslich die Annahme der Moratoriums­
ínitiative diskreditieren die Substitutions­
strategíe. 

Die Zahl der neuerstellten Gebliude geht zudem 
wegen der schlechten Konjunkturlage, der 
Bodenspekulation und der damit verbundenen 
gesetzlichen Massnahmen nach 1989 ZUTÜCk, was 
den Absatzmarkt fúr elektrische Widerstands­
heizunge zuslitzlich beschneidet. 



Okonometrische Analyse 

AIs Ergãnzung zu dieser qualitativen 
Beschreibung wurde der Einfluss der 
Bautãtigkeit, 01- und Elektrizitãtspreise aU! die 
Entwicklung der elektrischen Widerstands­
heizung zusãtzlich mit einem õkonometrischen 
Schãtzverfahren untersucht 

FUrden Zeitraum von 1974 und 1988 konnte ein 
signifikanter Zusammenhang zwischen der Ent­
wicklung der elektrischen Widerstandsheizung 
und dem ' Olpreis und ein signifikanter, aber 
weniger starker Zusamrnenhang zwischen 
Elektroheizungen und der Bautãtigkeit festge­
stellt werden. Die zwei signiflkanten Variable.n 
(Olpreis und Bautãtigkeit) kõnnen die Entwick­
lung des Bestandes an elektrischen 
Widerstandsheizungen zu ca. 75% e~n. 

Keinen signiflkanten Einfluss hatte hingegen der 
Strompreis, der über alle Elektrizitãtswerke 
gemittelt für die betrachtete Zeit relativ konstant 
bleibt Der Strompreis weist regional .starke 
Variationen nach oben und nach unten au!, doch 
insgesamt bleibt er ungefiihr gleich. FUr ein 
individuelles Ele~zitãtswerk istder Strompreis 
ein wichtiger, wenn nicht sogilr der wichtigste 
Einflussfaktor f ur die Entwicklung der 
elektrischen Widerstandsheizung. Für' den ' 
einzelnen Konsumenten entscheidend ist aber 
weniger der Strompreis, als vielmehr die 
Differenz zum Olpreis. 

Für die gesamte Periode der Entwicklung der 
elektrischen Widerstandsheizung (1970 bis 
1991) konnte kein befriedigendes õkonometri­
sches Modell ' geschãtzt werden, das die 
Entwicklung der elektrischen Widerstands­
heizung als Funktion von Energiepreisen, 
Bautãtigkeit und ev. anderen Faktoren darstellt. 
Der"schlechte Fit" des Modells flirden gesamten 
Zeitraumkann mitderrestriktiven Bewilligungs­
praxis der Elektrizitãtswerke vor 1974 und nach 
1986 erkllirt werden (vgl. 3.2.). 

3.2. HandJungsspielrãume der 
Akteure (interne Faktoren) 

Qua1itative Beschreibung 

Wie im vomerigen Abschnitt dargestellt, nimrnt 
die Nachfrage nach elektrischen Widerstands­
heizungen erstmals nach dem ersten Erdõlschock 
signifikante Grõssen an. Die Elektrizitãtswerke 
erkennen die Mõglichkeit des Ausgleichs ihrer 
Nachttãler durch die Speicherheizung und stehen 
der Nachfrage positiv gegenüber. Sie schaffen 
gi\nstige Tarife f ur Elektroheizungen und bailen 
teilweise die Versorgungsnetze aus. Schon zu 
diesem Zeitpunkt werden vielerorts elektrizitãts­
werk-inteme Bewilligungspflichten eingefilhrt. 
Diese regeln primãr die technischen Anforde~ 

rungen für den Anschluss einer Anlage, z.B. 
Gebãudeisolationen zumeist in Anlehnung an die 
Normen der SIA (Schweizerischer Ingenieur­
und Architekten-Verein), Aufladezeiten Tag/ 
Nacht, Kapazitãtsreserven im Netz, Anschluss­
gebühren, Verhãltnis Speicheranteil­
Direktanteil, Einsatz bivalenter Systeme, 
Beschrãnkung auf eine bestimmte Anzahl 
Wohnungen usw. 

Einzelne Elektrizitãtswerke lassen Elektrohei­
zungen durch die ,eigenen Installationsbetriebe 
bei ihren Kunden planen und realisieren. Die 
Elektrizitãtswerke pflegen teilweise die 
Zusammenarbeit mit den Herstellem und 
Installateuren von Elektroheizungen im Bereich 
der Entwicklung, Verbesserung und Anpassung 
der Systeme an die jeweiligen Netze (Steuer­
ungen). 

Die für die elektrischen Widerstandsheizungen 
noch verbessenen politischen, winschaftlichen 
und konjunkturellen Rahmenbedingungen in den 
spãten 70er Jahren filhren zu einer weiteren Stei­
gerung der Nachfrage. Die Branche kann diesen 
Trend durch eine Reihe von Argumenten verstãr­
ken: elektrische Widerstandsheizungen wirken 
sich günstig auf die Bau und Betriebskosten aus 
(kein Kamin, kein Tankraum, geringer Unterhalt 
ete.), sind einfach zu bedienen, haben eine lange 
Lebensdauer, verursachen beim Betreiber keine 
Schadstoffe (Umweltschutz) und gewãhrleisten 
einen optimalen Heizkomfon. 
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Nach 1985 verlindern sieh nieht nur die llU5Seren' 
Rahmenbedingungen. sondem auch für die 
Elektrizitltswerke sieht die Situation anders aus. 
Die vonnals markanten Nachttlller sind stark 
aufgefilllt worden. ViC;lerorts machen sich 
unelWÜDschte Nachtspitzen bemerkbar. Dazu 
konunt, dass die Netze insbesondere in lilnd­
lichen Gebieten zur Versorgung zuslltzlicher 
An1agen ausgebaut werden müssten. Dies WiId 
aber zunehmend unwirtschaftlicher. 

Viele Elektrizitltswerke reagieren auf diese 
- Verllnderung der intemen und extemen Faktoren 

mit einer zunehmend restriktiver werdenden 
Bewilligungspraxis. War die Bewilligungs· 
pflieht früher vor allem dazu da, die technischen 
Rahmenbedingungen zu garantieren. so dient sie 
jetzt auch zur Regulierung der Nachfrage. Hier 
und don werden neue Kriterien in die 
Bewilligung aufgenommen: Venorgungs­
mõgliehkeit mit. altemativen Energietrllgern 
(Wlinnepumpe. Gas. Fernwlrme). Vorschriften 
über werkseitige Steuerungen. neue Sperrzellen. 
Begrenzung der Ansehlussleistung. Beschrlln­
kungen für bestilllrDte Anwendungen (z.B. 
Gebliudetypen). Die Anhebung und ' Umge­
stalt.ung der Tarife trãgt bei vielen Elektrizitlts­
werken wesendich zur Dlimpfung der Nachfrage 
bei. 

Die Branehe der Herstel1er. Verkllufer und 
lnstallateure von elektrischen Widerstands­
heizullgen hat diesen verãnderten Bedingungen 

-- -- -

recht wenig entgegenzusetzen. Eine starke 
Marktbereinigung fmdet statt, einige Hersteller 
weiehen auf Marktnischen aus. Als 
Ausweichmõglichkeit bieten sieh die 
Wlrmepumpen an. Diese werden von den 
Elektrizitãtswerken nach wie vor bewilligt, 
teilweise sogar begi1nstigt und stossen bei den 
Anwendern aus UmweltschutzgrUnden auf 
irnmer gr/:Issere Beliebtheit 

Die Bauherren, Architekten und Planei" zeigen 
sich. verunsichert über die verllnderte 
Bewilligungspraxis der Elektrizitlitswerke. 
Einige wenden der elektrischen Widerstands­
heizung den Rücken zu, weil sie den administ­
rativen Aufwand scheuen. Diese Tendenz WiId 
ventlirkt durch die Diskussion über die 
zukünftige 'Ausgestalt.ung des Energienutzun­
gsbeschlusses (ENB). 

Ele1ctrische Widerstandsheizungen und 
Lastverlauf 

Mithilfe eines einfachen Modellansatzes wurde 
.die Wirkung der elektrischen Raumheizung auf 
den Belastungsverlauf des Elektrizitllts­
verbrauchs in der Schweiz untenucht Die drei 
folgenden Figuren in Abbildung 2 sollen für die 
Zeitpunkte 1982 und 1989 die geschãtzte Netz­
belastung durch die elektrischen Widentandshei­
zungen an einem durchschnittlichen Wintertag 
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Abbildung 2: Lastverlauf (durchschnittlicher Wintertag) mit und ohne elektrische Widentands­
heizungen und Verllnderung des Lastverlaufs infolge der Elektroheizungen und der anderen 
Anwendungen von Elektrizitlit 

13 



aufzeichnen. Die zwei ersten Kurven zeigen~ 
jeweils den tatslichlichen Belastungsverlauf des 
gesamten Elektrizitlitsverbrauchs der Schweiz 
(durchgezogene Kurve) und den hypothetischen 
Verlauf fiir den Fall, dass keine elekttischen 
Widerstandsheizungen eingesetzt würden 
(gesnichelte Kurve). Als zuSlitzliche Infonnation 
wird noch die zu diesem Zeitpunkt installierte 
Leistung der Kemkraftwerke eingezeichnet Die 
letzte Figur zeigt als Schlussresultat der Berech­
nungen eine Aufteilung der Lastzunahme von 
1982 bis 1989 auf die elektrische Raurnheizung 
und auf alle anderen Bereiche. 

Die Nachttãler in den Lastkurven sind heute, 
verglichen mit der Situation an einem 
durchschnittlichen Wintertag in früheren Jahren, 
sehr viel weniger ausgeprligt und dürften an 
einem kalten Wintertag weitgehend aufgefilllt 
sein. Für die Elektrizi1iitswerke entflillt daher ein 
wichtiger õkonomischer Anreiz zur Fõrderung 
von Elektroheizungen. Dies ist ein wesentlicher 
Grund fiir den Rückgang der zahl zusãtzlich 
installierter elektrischer Widerstandsheizungen. 

UnterschiedezwJschen einzelnen 
Elektriz:itiitswer1un -

\ 

Zu den oben dargestellten inneren und ãusseren 
Faktoren für die Diffusion der elektrischen 
Widerstandsheizungen ist ein Vorbehalt anzu­
bringen: Sie dürften in dieser Form nur schwerfür 
einzelne Elektrizitlitswerke nachgezeichnet 
werden kõnnen. Zu stark ausgeprligt sind die 
Eigenheiten der regionalen E!ektrizitlitsmãrkte. 

Je nach energie- und betriebswirtscbaftlichen Ge­
gebenheiten und Zielsetzungen wurden von den 
Elektrizitãtswerken unterschiedIiche Strategien 
und Massnahmen zur Díffusion der elektrischen 
Widerstandsheizung angewandt. Das inteme 
Bewilligungsverfahren spie1te in den meistens 
Fãllen eine wichtige Rolle. Es erlaubte nicht nur 
die Anzahl. $Ondem auch den Typ und den Ein­
satzmodus der Heizungsanlage weitgehend zu 
bestimrnen. In einigen Fãllen wurde auf ein ein­
schrãnkendes Bewilligungsverfahren verzichtet 
und in erster Linie die Tarifgestaltung zur 
Steuerung des Elç:ktroheizungsmarkts eingesetzt. 

Díe folgende Abbildung 3 zeigt exemplarisch die 
Diffusion der elektrischen Widerstandsheizung 
bei zwei grossen Elektrizitlltswerken. Im Ver­
sorgungsgebiet des E1ektrizitãtswerlc:es l wurde 
die Direktheizung zugelassen, die schon vor der 
ersten Erdõlkrise konkurrenzflhig mit anderen 
Heizsystemen war. In dic:sem Fall wurrlen die 
elektrischen Widerstandsheizungen nur 
beschrlinkt als Instrument zur Lastmodulierung 
eingesetzt. Dazu wurde vor allem auf den Einsatz 
von Grossanlagen, insbesondere im Industrie­
sektor, gesetzt. Im Gegensatz dazu setzte das 
Elektrizitãtswerk 2 die elektrischen Wider­
standsheizungen gezielt zum Ausfüllen der 
Nachttãler ein. Die von ihr favorisiene 
Zentra1speicherheizung war aufgrund der hohen 
Investitionskosien erst nach dem Erdõl­
preisschock von 1973n4 rentabel. Der 
Durchbruch gelang dann dank sehr günsúgen 
Niedertarifen in der Nacht Der EIfolg war so 
gross, dass sich bereits nach wenigen J ahren 
lokale Netzkapazitãtenengpãsse ergaben und das 
Bewilligungsverfahren drastisch verschãrft 
werden musste. 
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Abbildung 3: Auswirlc:ung von unterschied­
lichen Strategien auf die Diffusion der 
elektrischen Widerstandsheizung am Beispiel 
von zwei grossen Elektrizitãtswerken 
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3.3. Entwicklung des Anlageparks 

Bestand der e1ektrischen Widerstands­
heizungsanlllgen 

Oer VSE (Verband Schweizerischer Elektri­
zitãtswerke) führt eine Bestandesstatistik die für 
diePeriode 1969no bis 1991/92 in der Abbildung 
5 tabe1larisch zusanunengefasst ist Es sind nur 
fest insta1lierte Widerstandsheizungen bei 
Niederspannungsbezügern mit einer Anschluss­
leistung über 5 kW berücksichtigt .oiese Daten 
werden jãhrlich bei einer unterschiedlichen 
Anzahl Elektrizitãtswerke erhoben und daraus 
der Bestand in der gesamten Schweiz 
hochgerechnet. Die Unsicherheit der jãhrlichen 
Bestandeszahlen liegt laut VSE bei etwa ± 3%. 
Der VSE führt dazu weiter aus, dass sich aus 
diesen Bestandeszahlen keine verHisslichen 
jãhtlichen Verãnderungen bestimmen lassen. Bei 
Annahme einer Abweichung im ersten 
Erhebungsjahr von -3% und im folgenden von 
+3% ergãben sich bereits Diffetenzen von 12'000 
Raumheizungsanlagen. Die Systematik der 
Hochrechnung der erhobenen Statistikdaten 
wurde ab 1989 geiindert, so dass für die Jahre 
1989 und 1990 Abweichungen gegenüber den 
~er veroffentlichten DateÍl bestehen. Eine 
Uberarbeitung der Daten vor 1989 ist nach 
Angaben des VSE nicht moglich, da die 
Originalangaben der einzelnen Elektrizitãts­
werke nicht archiviert sind. 

Die Entwicklung der Anzahl elektrischer Raum­
heizungsanlagen in der Schweiz, laut VSE, ist in 
der Abbildung 4 graphisch dargestellt Die 
Zunahme des Bestand~s nach 1986 ist nach den 
Erhebungen des FEA (Su~ation der jãhrlich 
verkauften Anlagen) weniger stark. Für die foof 
Jahre 1986 bis 1990 sind es 32'000 verkaufte 
Anlagen. Die Zunahme der Anzahl Anlagen laut 
VSE-Bestandesstatistik betragt 59'000 und eine 
eigene Schiitzung für den Zuwachs der elektrisch 
beheizten Wohnungen aus den Daten der 
Volkszãhlung ergab 45'000 Einheiten. 

Inder Abbildung 5 aufSeite 16 finden sichAnga­
ben für die Anzahl Anlagen, für die Leistung und 
den Energieverbrauch der elektrischen Wider­
standsheizungen in der Schweiz. 
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Abbildung 4: Bestand der fest installierten 
elektrischen Widerstandsheizungen mit einer 
Anschlussleistung grosser als 5 kW [1] 

Regionale Unterschiede 

Zu den vielfiiltigen, sehr betrãchtlichen 
n:~onale? U?terschieden werden im folgenden. 
e1lllge wlchttge punkte zusammengestellt. Es 
werden vier Regionen unterschieden: 

. Region l: 
Region 2: 

Region 3: 
Region 4: 

grossere Stãdte, 
Berggebiete (Kantone VS, TI, 
GR und Innerschweiz), 
übrige Romandie, 
übrige deutsche Schweiz. 

D~~ werden die Daten der Volkszãhlung 
benutzt, welche nach Gemeinden und Kantonen 
aufgegliedert sind. In der Abbildung 6 sind die 
Anteile der elektrisch beheizten Gebiiude am 
gesamten Gebaudebestand mit Wohnungen in 
den Jahren 1980 und 1990 gegeneinander 
aufgetragen. 

Die hõchsten Anteile weisen Kantone aus den 
Regionen 2 und 3 auf. Überraschend ist, dass sich 
die Anteile in fast allen Kantonen verdoppelt 
haben. Nicht die Anteile in denjenigen Kantonen 
haben stãrker zugenommen, in welchen grOsserer 
Nachholbedarf war, sondern es fand offenbar, bei 
unterschiedlichen Startbedingungen, wiihrend 
einiger Jahre ein relativ unbeeinflusstes 
"natürliches" Wachstum statt. Auf Grund dieser 
Daten sind in Abbildung 7 die idealtypischen 
Entwicklungen für die oben genannten vier 
Regionen dargestellt. 



Abbildung 5: Bestandesstatistik der fest insta1lierten Widerstandsheizungen mit einer 
Anschlussleistung > 5 kW [1] , 

Die Angaben betiehen sich jeweils au! den l . Januar des anlaufenden Jahres und entsprechen deshaJb dem Bestand am 
Endedesabgelaufenen ziviJen Jahres. HlIufig. auch in derva:liegenden Studie(z. B. in der Abbildung S). werden sie jedoch 
aJS StatisIik fur das anlaufende Iahr verwendeL Korrektenveise wlren die Angaben fur 1990,91 miI Stichtag 1.1.1991 aJS 
Bestandesstatistik fur das Jahr 1990 zu verwenden. Für den Vergleich miI den ResuJtalen der VoIkszIhlung 1990 wurden 
deshaJb die Werte du VSE-Erllebung 1990,91 verwendeL 

Die Angaben fOr die Jahre 1969nO und 197!Y71 sind nach Aussage des VSE mit einer grossen Unsicherheit bchafteL Die 
Systematilc der Hochrechnung wurde ab 1989 gelndert. AIIe Werte sind miI grossen Unsicherlleiren behaflet (siehe Texl 
auf Seite IS) und m\lsscn dementsprechend behandell werden. Vorsichl ist insbcsondere bei Differen~bildung geboten: 
der FehJerauf einem so bestimmten Wert Jcann dabei leicht von der g1eichen GrOssenonlnung sein. wiedie Differenz selbst. 
Furkleine (relative) Differenzen. wie z.B. fürdiejllhrliche Veranderung der Anzahl Anlagen nach 1986.kann der FehJer 
sogar bcdeutend grOSSet sein aJS die Differenz seJbst! 
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. Abbildung 6: Anteil der elektrisch beheizten 
Gebãude (in %) arn Bestand der Gebãude mit 
Wohnungen. Aufteilung nach Kantonen, die in 
vier Regionen zusanunengefasst sind [6] 
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Abbildung 7: Schernatische Darstellung des 
Anteils arn Bestand aller Gebãude mit Wohnun­
gen der elektrisch beheizten Gebãude in vier 
Regionen 

Region l: grõs5ere Slãdte 
In grõsseren Stãdten wird di~ 

Stromangebotspolitik oft von Stadtwerken 
gernacht, die auch Gas und Femwãnne anbieten. 
Die Gas- und Femwiirmenetze sindsehrteuerund 
lassen sich nicht arnortisieren, wenn die Dichte 
der Bezüger nicht hoch genug ist Die stãdtischen 
Werke würden gegen ihre eigenen Interessen 
arbeiten, wenn sie durch Tarife und Bewilli­
gungspraxis den Bezügern für verschiedene 
Energietrãger zu Heizzwecken ãhnlich günstige 
Offerten machen wjirden. Aus diesem und 
weiteren GIÜnden (Bausubstanz, hohe Investi­
tionen bei NetzVerstãrkungen) hat keine der gros­
seren Stãdte die elektrische Widerstandsheizung 
gef6rdert. Die Verbreitung der elektrischen 
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Widerstandsheizung ist in den Stãdten daher aus­
nahmslos klein. 

Region 2: Berggebiete 
Für die Bergregionen hat die Elektrizitãt eine 
besondere Bedeutung, handelt es sich doch um 
jenen Energietrãger, der in der Region 

selbst produziert wird, 
reichlich vorhanden ist und 
mit umweltfreundlicher Wasserkraft und . 
nicht mit Kernenergie identiílZiert wird. 

Ein allgeniein flirdernder Einfluss dieser drei 
Faktoren auf die elektri'sche Widerstandsheizung 
steht ausser Zweifel. 

Wegen der z.T. unsicheren Verkehrswege ist die 
Versorgung mit Õl in den Bergen nicht immer 
gewlihrleistet. Vor allem kommen aber Gas und 
Fernwãnne wegen der Topographie und der 
fehlenden Dichte der Bezüger als Energietrãger 
für die Heizung nicht in Frage . 

Anderseits sind die Holzheizungen noch 
verbreitet und die elektrische Widerstands­
heizung bietet sich hier als Ergãnzungsheizung 
an. Bei Renovationen ãlterer Gebãude stehen als 
mõgliche Systeme meist eine Kombination von 
Holz- und elektrischer' Widerstandsheizung 
einerseits und Õlheizung anderseits in Konkur­
renz zueinander. 

Bei Ferienhãusern mit relativ geringer 
Benutzungsdauer wud wegen der niedrigen 
Investitionskosten eine elektrische Widerstands­
heizung bevorzugt. Auch wenn hier und dort 
Zweitwohnungen hõhere Anschlussgebühren 
zahlen müssen, sind elektrische Widerstands­
heizung trotzdem oft wirtschaftlich. 

Region 3: übrige Romandie 
Die Westschweiz prãsentiert sich in 
verschiedener Hinsicht anders als die ' übrige 
Schweiz . . 

Wie es aus der Abbildung 6 ersichtlich ist, 
waren in der franzõsischen Schweiz mit 
Ausnahme von NE und GE die Zuwac)lsraten 
über lange Zeit zwar etwa gleich hoch wie in 
den Bergregionen, aber rund doppelt so hoch 
wie im deutschschweizerischen Mittelland. 



Wlihrend in der deutschen Schweiz mehr­
heitlich Speicherheizsysteme zum Einsatz 
gelangen, wird in der franzõsischen Schweiz, 
wenn elektrisch, dann hauptslichlich direkt 
geheizt (siehe dazu Abbi1dung 8). 

Grõssere Stãdte Berggebiete 

F O 

D • 

eH 

o 
p 
o 20 40 60 80 
AmeiI der KICW's an der SaomprodutIion (in %) 

Abbildung 9: Anteil der Elektrizitlit am Heiz­
energieverbrauch und Anteil der Kemkraft an der 
Stromproduktion in vier Llindem (um 1985) 

übrlge Romandie übrige deulsche Scbweiz 

~ Speich~r D Direkt 

Abbildung 8: Verbrauchsanteile von Speicher­
und Direktheizungen in den vier Regionen [4] 

Beide Tatsachen erklãren sich durch eine 
unterschiedliche Erwanung über die zu,künftige 
energiewirtschaftliche Rolle der elektrischen 
Widerstandsheizung. Die Westschweiz war 
offenbar in dieser Frage stark durch die kultu­
rellen und komrnerziellen Einflüsse aus Frank­
reich geprligt. Elektrische Widerstandsheizungen 
wurden !Ücht als Lückenbüsser zur Verwendung 
von Überschussenergie in Nachttlüem betrachtet. 
Vielmehr galten sie als Heizsystem für 
jedermann. langfristig sollten etwa die Hiilfte der 
Gebãude mit Elektroheizungen ausgerustet 
werden. Auch heute noch werden in Frankreich 
bei Uber 60% der neu erstellten Wohnungen 
elektrische Widerstandsheizungen instaIlien. 

Einen Hinweis auf den Zusamrnenhang zwischen 
der Durchdringung des gesamten Wãrmemarktes 
durch elektrische Widerstandsheizungen und der 
reichlichen Verfügbarkeit von Bandenergie. sei 

es aus Wasserlaaftwerken, wie z.B. in Norwegen 
(etwa 20% aller Gebãude werden don mit 
Elektrizitlit aus Wasserknlftwerken beheizt), 
oderaus Kernkraftwerken,liefen Abbildung 9. ln 
Lãndem mit hohen Anteilen von Strom aus 
Kernkraftwerkén ist auch der Anteil der 
Elektrizitlit am Heizenergieverbrauch hoch. 

Die relativ schnelle Einführung der elektrischen 
Widerstandsheizung in der Romandie wurde 
durch das Propagieren des in der Anschaffung 
besonders billigen Systems der Direktheizung 
erleichten. Vonei\e für die Lastkurve der 
Elektrizitlitswerke liessen sich trotzdem leicht 
realisieren, indem die Heizungen von 11 Uhr bis 
12 Uhr mittags gespem sind. Die Sperrung 
betrifft eine Zeit, in welcher der Inlandverbrauch 
hoch und die Absatzmoglichkeiten im Ausland, 
z.B. im nahen ltalien, sehr gut sind. 

DÍe Entwicklung in den Jahren nach 1985 verlief 
weniger einheitlich. Nachdem Neuenburg und . 
Genf schon gar nie mitgemacht haue, verab­
schiedete sich Freiburg von der franzõsischen 
Phi\osophie. sodass ab etwa 1988 nur noch die 
Waadt zusamrnen mit den Bergkantonen ein 
betrãchtliches Wachstum des elektrischen 
Widerstandsheizungs-Marktes zu verzeichnen 
scheint. 

Region 4: übrige deulsche Schweiz 
Die Bedeutung und die Entwicklung der 
elektrischen Wic1erstandsheizung in dieser 
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vierten Region entspricht in et)Va der 
durchschnittlichen Entwicldung für die Schweiz 
und wir beschrãnken uns deshalb darauf, die 
neuesten Entwicldungen im Bereich der 
Steuerungstechniken zu erwll.hnen. Ihre 
Anwendung wirddurch neue Tarife gefl:irden und 
trigt dazu bei, dass die Lastkurven Uber den 
ganzen Tag noch besser geglll.ttet werderÍ. Den 
Kunden wird eine von der Aussentemperatur 

• abhll.ngige Energiemenge zur Verfügung gestellt 
Der Zeitpunkt der Lieferung is,t aber ganz dem 
Elektrizitll.tswerk überlassen. 

3.4. Struktur des Anlageparks 

Ausgehend von den detaillierten Statistiken des 
VSE (Verband Schweizerischer Elektrizitlits­
werke) und des FEA (Fachverband Elektro­
apparate) lãsst sich die Strukturdes AnIageparlcs 
wie folgt charakterisieren: 

Der Anteil der Speicherheizungen nach VSE­
Defmition (90% des Energieverbrauchs zu 
Niedertarifzeiten) ' eréeicht . im Jahr 1983 ein 
Maximum von 72% an der Gesamtleistung aller 
installierten Systeme. Spãter haben die 
Speicherheizungen aber kontinuierlich etwas an 
Boden verloren zugunsten der Direktheizungen, 
deren Anteil bis 1992 um 6% auf 36% 
zugenommen hal 

Ab 1982 ist ein RUckgang bei den Verkaufs­
zahlen aller elektrischer Heizsysteme zu 
verzeichnen. Allerdings gibt es auch hier 
Unterschiede. Die Zahl der Einzelraum­
Direktgerãte ging merklich langsamer ZUTÜck, als 
die Zahl der anderen Systeme. Diese 
Entwicldungen ist mit den Angaben des FEA in 
der Abbildung 10 dokumentiert. 

Der Mittelwen der durchschnittlich installienen 
Anschlussleistung pro An1age verminden sich 
stetig. Inden frühen 70er Jahren betrugeretwa20 
kW/Anlage, heute nur mehr 14,5 kW/Anlage. 
Generell kann davon ausgegangen werden, dass 
beim Ersatz einer alten Speicherheizung die 
Ansch1ussleistung etwa um die Hãlfte reduzien 
werden kann. Zur Beheizung einer gut isolienen 
Wohnung ist heute sogar nur mehr eine 
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Wãrme1eistung von 5 - 6 kW notwendig. Der 
grõsste Teil dieser Reduktion erldãrt sich durch 
einen ldeineren Wãrmebedarf auf Grund 
verbesserter Gebãudeisolation, ein weiterer Teil 
durch die Verlll.ngerung der Ladezeiten. 

Die Aufteilung nach Gebãudearten prãsentiert 
sich wie folgt: Etwas mehr als 60% der elektrl­
schen Widerstandsheizungen befinden sich in 
Einfamilienhãusem, 20% in Mehrfamilien­
hãusern und zwischen 10 und 20% in Gewerbe­
und Dienstleistungsbetrieben. Diese Zusariunen­
setzung ist über die Zeit relativ stabi.l. 
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Abbildung 10: Entwicklung der jãhrlich 
verkauften elektrischen Widerstandsheizungen, 
gemessen in Anschlussleistungen, aufgeteilt 
nach verschiedenen Typen von Gerãten und 
Anlagen [5] 
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4. · Vollzug der Bewilligungs­
pt1icht 

In Form einer Synthese werden im nãchsteil 
Abschnitt drei idea1typische Vollzugsablãufe der 
kantonalen Bewilligungsverfahren kurz 
beschrieben und graphisch dargestellt Dadurch 
werden 

erstens signifikante Unterschiede bei der 
Zusamrnensetzung und der Arbeitsteilung der 
Vollzugsakteure aufgezeichnet, . 

zweitens Gemeinsamkeiten bei der Ent­
wicklung dieser drei Vollzugsrnodelle 
herausgearbeitet und dargestellt, und 

drittens durch eine Kornbination der ersten 
beiden Analyseschritte der Handlungsspiel­
raurn des Bundes bei der Beeinflussung des 
Vollzugs auf kantonaler Ebene errnittelt. 

Daraus lassen sich rnõgliche flankierende 
Vollzugsmassnahrnen des Bundes erkennen und 
formulieren. 

4.1. Idealtypische Vollzugsmodelle 

Drei idealtypische Vollzugsrnodelle kõnnen 
unterschieden werden, die an Hand ausgewãhlter 

Departementschef 

Energiefachstelle (EFS) 

Kantone im Detail untersucht worden sind: 

zentraler Vollzug (untersucht in Kt BS, BL, 
SO und GE), 
gemischter Vollzug (untersucht in Kt. FR und 
VD), 
dezentraler Vollzug (untersucht in Kt. AG . 
GR, VS und ZH). ' 

Zentraler Vollzug 

Die Gesuche gelangen je nach Projekt eniweder 
via Elektrizitãtswerk (in diesern Fali mit der 
notwendigen netztechnischen Prüfung wie z.B. 
im Kt. SO), via Baubehõrde. (im Raltrnen eines 
normalen Baugesuches) oder direkt an die 
kantonale Bewilligungsinstanz (wie etwa in Kt. 
BS und GE). Diese überprüft zuerst das Gesuch 
auf Vollstãndigkeit. Fehlen die notwendigen 
Unterlagen zur Bearbeitung der Anfrage, werden 
diese beim Gesuchsteller angefordert, wobei 
meist eine Frist gesetzt wird. Wenn diese 
überschritten wird, kann eine forrnelle 
Ablehnung des Gesuchs erfolgen (z.B. im Kt 
SO). Bei offensichtlich chancenlosen Ges~chen 
wird dem Gesuchsteller ausserdern ein Rückzug 
seines Gesuches ernpfohlen (z.B. in Kt. BL und 
SO) . . 

Wenn das eingereichte Gesuch vollstãndig 
dokurnentiert ist, wird es durch die kantonale 

Verwaltungs­
gericht 

~-~ubehorde :::> 
direktes Gesuch 

eaugesuch L lO .. 
Gesuchsteller 

ev. Einforderung 
erg'nzender Untertlgen 

+1 
Gesuchsteller 

I 
Rück:zug 

+ • 
Abbildung 11: Schematische Darstellung des zentralen Vollzugs 
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BewilligungsbehOrde überprüft. Sind alle 
Bedingungen des Energienutzungsbeschlusses 
erfüllt, wird das Gesuch an den Antragsteller 
zurückgesendet. Dieser muss nun beim 
Elektrizitlitswerk anfragen, ob die elektrische 
Widerstandsheizung von Seiten der Netztechnik 
undder Kapazitlit bewilligtwerdenkann (z.B. Kt 
BL). Manchmal kllIrt die kantonale Bewilli­
gungsbehõrde selbst bei d.en Elektrizitlitswerken 
die Anschlussmõglichkeiten an leitungsgebun­
denen Energie ab (wie z.B. bei den Indusaiellen 
Werken in Kt BS und GE), und trifft nach 
Berücksichtigung der Mitteilungen' des Elekai-· 
zitlitswerks den Entscheid. 

Gemischter Vollzug 

Beim gemischten Vollzug sind sowohl 
kommunale als auch kantonale Akteure in das 
Verfahren involviert Das Gesuch wird immer 
zuerst an das Elekaizitlitswerlc gerichtet. Nach 
dem Vorentscheid des Ele.ktrizitãtswerlces 
bezüglich der technischen Anschlussmõglichkeit 
einer elektrischen Widerstandsheizung reichtder 
Gesuchsteller ein'ordenÍliches Baugesuch bei der 
Gemeinde ein. Entsprechend ' dem Baubewil­
ligungsverfahren gibt ' die . Gemeinde eine 
Vormeinung zum Projekt, und leitetdas Dossier 
an die kantonale BaubewilligungsbehOrde 
weiter, die es ihrerseits an die Energiefachstelle 
weitergibt Diese beurteilt das Gesuch gemãss 

den Bewilligungskriterien des Energienutzungs- ' 
beschlusses, eventuell auch erst nach Einholung 
zusiitzlicher Unterlagen beim Antragsteller. Die 
Energiefachstelle entscheidet dann endgültig 
(z.B. Kt FR), oder aber schicktdas Gesuch an die 
Gemeinde zurück, die die formelle Bewil1igung 
zu erteilen hat (z.B. Kt VD). 

Dezentraler Vollzug 

Kantone mit einem d.ezentralen Vollzugsmodell 
zeichnen sich mehrlteitlich durch eine hohe 
Anzahl Elekaizitlitswerke und eine ausgeprlgte 
Gemeindeautonomie aus. Die Gesuche gehenfast 
ausnahmslos zuerst an das Elektrizitãtswerk und 
gelangen nachher zur Bewilligungsinstanz der 
Gemeinde. Diese kann auf ganz verschiedene 
Ebenen angesiedelt sein: Beim Gemeinderat, bei 
der Werlckommission des lokalen Elektrizitlits­
werkes oder beim Bauvorsteher. 

Die Elektrizitãtswerlce übernehmen unterschied­
liche Aufgaben. In einigen Fãllen überprüfen sie 
lediglich die technischen Anschlussmõglich­
keiten einer elekaischen Widerstandsheizung 
und überlassen den Gemeinden die Überprüfung. 
der Bewilligungskriterien gemliss Energie­
nutzungsbeschluss (wie z.B. in vielen Regionen 
des KI. GR). Vielfach beurteilen sie aber auch alle 
Bedingungen des Energienutzungsbeschlusses 
und geben anschliessend eine Vormeinung z.H. 

Oep.rtementschef Verwlltungsgerlcht 

~ 
e EW 8aUY.rW.ltun~~(e'::rgiefachstelle -. a ..... Retturs 
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+ 
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I 
ev. Rockzug • 
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t 
BaugeSUCh 

I 

l 
ev. Elnforderung ergln­
zender Unterlagen 

.1 
Gesuchsteller 

ev. R1L9 

Abbildung 12: Schematische Darstellung des gemischten Vollzugs 
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Entscheid 
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ev. ROckzug. • Abbildung 13: Schematisi::he Darstellung des dezentralen Vollzugs 

der Gemeinde ab. Diese entscheidet auf Grund 
dieser Vormeinung (z.B. Kt. AG und YS). 

Die Arbeitsteilung zwischen dem lokalen 
Elektrizitãtswerk und der kommunalen Bewilli­
gungsbehõrde braucht im gleichen Kanton nicht 
einheitlich zu sein. Dies haben die Untersuchun- . 
gen in Kt. ZH und GR gezeigt. Je nach struktu­
rellen Merkmalen, der Gemeinde werden die 
Vollzugsablãufe unterschiedliclt gestaltet. 

Signifikante Unterschiede zwischen den 
VollzugsmodeUen 

Durch einen systematischen Vergleich der 
verschiedenen Vollzugsmodelle lassen sich 
folgende Differenzen ermitteln: 

Unterschiedlicher Zeitpunkt des Einbezugs der 
Elektrizitãtswerke in das Veifahren 
Die Elektrizitãtswerke kõnnen entweder vor oder 
nach der sachlichen Bearbeitung der Gesuche 
durch die staatliche Bewilligungsbehõrde in das 
Verfahren rniteinbezogen werden. Wenn die 
Gesuch~ zuerst zum Elektrizitãtswerk gelangen, 
ist dessen Einfluss arn grõssten. Erstens weil die 
staatliche Behõrde auf die Weit~leitung des 
Gesuchs angewiesen ist, und zweitens weil das 
Elektrizitãtswerk durch seine Argumentation bei 
der Erstbeurteilung des Gesuches den Entschei­
dungsprozess der · staatlichen Behõrde beein­
flusst. 
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U nterschiedliche Arbeitsteilung zwischen 
Elektrizitãtswerken und Behõrden 
Der erwãhnte Einfluss des Elektrizitãtswerks ist 
zusãtzlich abhãngig v0!1 den Aufgaben, die im 
Rahmen des Bewilligungsverfahrens den 
Elektrizitl1tswerken übertragen werden bzw. von 
diesen übernommen werden. Arn stãrksten ist sie 
dort, wo das Elektrizitãtswerk nebstder Kapazitãt 
und den netztechnischen Voraussetzungen auch 
alle anderen Bewilligungskriterien des Energie­
nutzungsbeschlusses überprüft. Die staatliche 
Bewilligungsbehõrde nirnrnt hier nur noch den 
hoheitlichen Akt rler formellen Erteilung der 
Bewilligung vor. 

Unterschiedliche Zusammenarbeit zwischen 
staatlichen Instanzen 
Beim gernischten Baubewilligungsverfahren, bei 
denen Gemeinden und Kanton einbezogen sind, 
gibtes bei d~r Überprüfung der Bewilligungs­
kriterien des Energienutzungs beschlusses erstens 
eine Arbeitsteilung zwischen der kantonalen 
Verwaltung und den kornmunalen Baubehõrden 
und zweitens zwischen dem kantonalen Bau- und 
Raumplanungsamt und der kantonalen 
Energiefachstelle. Ein solches gemischtes 
Vollzugsmodell funktioniert nur dann, wenn die 
vertikale und auch die horizontale Koordination 
zwischen den involvierten Verwaltungsstellen 
gesichert sind. 



Kompetenzzuteilungen und faktischer versus 
formeller Entscheid 
Bei den formellen Ablliufen der drei 
Vollzugsmodelle gibt es unterschiedliche. 
Kompetenzzuteilungen zwischen Instanzen, die 
nur ihre Vonneinung abgeben kõnnen und 
denjenigen, die den fonnellen Schlussentscheid 
treffen müssen. Gibt es nun Meinungsver­
schiedenheiten zwischen den beratenden und den 
bewilligenden Instanzen, kõnnen die Unter­
schiede zwischen den Modellen stark zunehmen. 
Beim gemischten Vol1zug kõnnen die 
kommuna1en Bauliehõrden restriktiver sein a1s 
der Kanton. Dies ist wegen der gegenseitigen 
sozia1en Kontrolle durch die Einwohner einer 
Gemeinde aber kaum der Fali. Anderseits tritt 
beim zentra1en Vollzugsmodell der Fali auf, bei 
dem der Departementschef a1s fonnelle Bewilli­
gungsbehõrde unabhlingi.g von der Vonneinung 
der Energiefach~telle aus politischen Gründen 
immer restriktiver entscheidet. 

Fozgerungen fÜT den Vollzug 

Wenn die Elektrizitlitswerke grossen Einfluss 
und eine starlçe 'Position im Bewilligungs­
verfahren einnehmen, wird der Vollzug 
schwerwiegend durch technische und energe­
tische Kriterien geprligt. Wenn hingegen eine 
politische Instanz den Vollzug dominiert, 
dürfte dies zu einer stlirkeren BerUcksich­
tigung politiséher Kriterien führen. 

Wenn die VoIizugsinstanz bei ihrem 
Entscheid .mit anderen zuslitzlichen Vor­
schriften konfrontiert wird (Bauregleme~t, 

Gewãsserschutz), . steigt der Koordinations­
aufwandan. 

Ein zentra1er Vollzug führt tendenziell zu 
einem einheitlichen Vollzug, der sich relativ 
schnell einspielt und Wirlcung entfaltet. 

Ein dezentraler Vollzug bedeutet den 
. Einbezug einer wesentlich grõsseren Zahl von 

Akteuren. Dies lãsst den Zeitaufwand bis zur 
Einführung des Vollzugs ansteigen, und 
entfaltet die Tendenz zu einer uneinheitlichen 
Praxis und einer unterschiedlichen 

Operationalisierung der Bewilligungs­
kriterien (v.a. Verhlil~smãssigkeit einer 
Wãrmepumpe). Ausserdem ist ein dezentra1er 
Vollzug mit ganz spezifischen Problemen 
konfrontiert. Die soziale Kontrolle V.a. in 
kleinen Gemeinden setzt einer restriktiven 
Vollzugspraxis enge Grenzen. Die mangelnde 
fach!iche Kompetenz der Milizverwaltung 
führt zu einer Überforderung der 
Bewilligungsinstanz. Die Delegation der 
Vollzugsarbeit an Private ist auch 
problematisch, weil diese nur subsidiãr unter 
der politischen Kontrolle stehen. Schliesslich 
gibt es Interessenverflechtungen, wenn die 
Gemeinde direkt am loka1en Elektrizitlitswerk 
beteiligt ist. 

Die Vollzugsmodelle generieren a priori keine 
Erwartungssicherheit. Wenn es zu Meinungs­
verschiedenheiten zwischen den am Vollzug 
beteiligten Instanzen kommt (z.B. Behõrden 
und Elektrizitlitswerk), haben personelle 
Faktoren und Prliferenzen einen hohen 
Einfluss auf die Resultate des Vollzugs. 

4.2. Dynamiscbe Entwicklung der 
VoUzugsmodelle 

Die dargestellten Vo~gsmodelle sind keines­
falls nur statisch zu betrachten. Sie wurden viel­
mehr in einem dynamischen Entwicklungspro­
zess geschaffen und werden sich auch in Zukunft 
weiter verlindern. Dieser Prozess kann durch vier 
Phasen beschrieben werden, welche unterschied­
liche Merkmale aufweisen und in der folgenden 
Abbildung 14 dargestellt werden. 

Wie die Übersicht zeigt, wird die Bewilligungs­
behõrde in jeder Phase mit verschiedenen 
Fragestellungen konfrontiert. Die Suche nach 
Lõsungen f ur diese Fragestellungen ist f ur die 
Kantone mit unterschiedlichem Aufwand 
verbunden. Dieser hlingt sowohl vom gewãhlten 
Vollzugsmodel1 wie auch von den a11gemeinen 
Rahmenbedingungen der Kantone ab (Zahl und 
Grõsse der Elektrizitatswerke, geographische 
Situation etc.). Entsprechend sind die Kantone 
bei der Umsetzung der Bewilligungspflicht 
unterschiedlich schnell vorangekommen und 
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Elnführungsphase Anlaufsphase Routl n 1.1 er un gs phase Revldlerungsphase 

Hauptaufgaben • Kontakte mit Vollzugspartnem • Beginn der eigentlichen • FormalisierunglRationalisierung • Anpassung und VerschArfung 

do. staatllehen Bewilligungspraxi$ des BewiHigungsverfahrens der Bewilllgungskriterien 
Elngrlff. .. Bezeichnung der f~rmellen 

Bewilligungsbehõrde .. Auswertung. • Festlegen verbincl. Arrangement • Erweiterung des 

der ersten Erfahrungen mit EW und Behõrden Anwendungsbereichs 

• Festlegung vom Ablauf des 
Bewilligungsverfahrens und • KontroHe zur Erreichung einer 

Behanclung erster Gesuche einheitHchen Bewilligungspraxi. 

Auswahl des .. Auswahl zwischen zentralern, .. praktische Operationalisierung .. Erarbeitung von notwendgen .. Erarbeitung restriktiverer 

konkreto n gemischtem oder dezentralem der Bewilligungskriterien VoIlzugshilfen Bewilligungskritorion 

Vorgehen. Vollzugsmodell (v.a. Verhlltnisml.sigkeit) (v.a. Gesuchsformul.r) (z.B. Wlrmedlmm., k-Grenze) 

.. BestimmooQ der optimalen • Sicherstellung der Zusammen- • E1nbezug der Erfahrungen • alnmlige lk1terstsellung 

juristischen Verankerungsebene arbelt mit den EW's andere Kantone des Ersatzes unter dio 

Bewilligungspflicht 

• Überprüfung der Art des .. Infonnation an mõgliche • Einlührung eine. angepassten • Kontrolle von 

Einbezugs von EW's und Gesuchsteller (Planer ete.) Kontrollvérfahrens Umgehungsmôgllchkelten 

Vermittlern ins Verfahren 

Abbildung 14: Dynamik dér Entwicklung von Vol1zugsmodel1en durc/I die Kantone 
• 



befinden sich in unterschiedlichen Phasen des 
Vollzugs. Dies wird noch akzentuiert durch die 
Wahl der Strategie, mit der die verantwonliche 
Verwaltungsstelle ihren kreativen Ennessens­
und Handlungsspielraum bei der Umsetzung der 
Bewilligungspflicht ausnützt: Konfliktstrategien 
(Rekurse spielen eine Rolle, schneller Ablauf), 
Verhandlungsstrategie (es wird mõglichst 
schnell auf etn AITangement mit den Betroffenen 
hingearbeitet, Normaltempo) und "Laissez 
faire"-Strategie (das bestehende Verfahren der 
E!ektrizitãtsweTke wird· nach Mõglichkeiten 
i1icht verlndert, langsamer Ablauf). 

Der Verwaltungsaufwand f ur die administrative 
Bearbeitung der FlIlle im Rahmen des Bewilli­
gungsverfahrens ist je nach Vollzugsphase 
unterschiedlich hoch. In den ersten zwei Phasen 
dürfte er relativ hoch sein, um in den letzten zwei 
Phasen stark zurückzugehen. 

4.3. Folgerungen. und Handlungs­
spielraum des BEW 

Aus der dargestellten Vollzugsdynamik lassen 
sich Folgerungen ableiten: 

Die Kantone befinden sich in unter­
schiedlichen Phasen des Vollzugs. Dies ist 
entscheidend bei der Wahl und dem Einsatz 
derflankierenden Massnahmen desBEW's zur 
Fõrderung des Vollzugs, da dieKantone unter­
schiedliche Beratungs- und Hilfsbedürfnisse 
haben, entsprechend der Phasen, in der sie sich 
befinden. 

Die Lemeffekte bei der Weiterenrwicldung 
der Vollzugsmodelle konnten im Rahmen des 
vorliegenden Berichtes nicht ausführlich 
untersucht werden. Es wurde aber deutlich, 
dass Lemeffekte beim Übergang zwischen 
den Vollzugsphasen bedeutend sind .und sie 
beim zentralen Vollzug schneller als beim 
dezentralen Vol1zug ablaufen. Beim zentralen 
Vollzug kann die Bewilligungsinstanz wegen 
der relativ hohen Zahl von Gesuchen schnell 
Erfahrungen sammeln und eine Behandlungs­
routine aufbauen, wohingegen die Zahl der 
Gesuche auf Gemeindeebene ldein ist und es 

entsprechend llinger dauert, bis sich Erfah­
rungen und Behandlungsroutinen einstel1en. 

Entsprechend diesen zwei Folgerungen kõnnen 
folgende Aufgaben des BEW bei der Beeinflus­
sung des Vollzugs angegeben werden: 

In Phase eins muss der 8und die Kantone über 
seine Absichten und über ' den Gesetz­
gebungsprozess infonnieren (in unserem Fall 
bei der Gestaltung des Energienutzungs­
beschlusses und der Energienutzungsver­
ordnung und in naher Zukunft v.a. ·bei der 
Gestaltung des Energiegesetzes). Diese 
Informationspolitik des 8undes wurde in der 
Vergangenheit durch die Kantone sehr 
untersehiedlich wahrgenommen und teilweise 
schlecht beurteilt v.a. bei der Ausgestaltung 
der Energienutzungsverordnung. 

In der Phase zwei kann das 8EW durch 
Rechtsgutachten und 8eratung den kanto­
nalen Vollzug unterstützen. Wichtig ist in 
dieser Phase eine sogenannten "Briefkasten­
funktion". D.h. das BEW ist Anlaufstel1e fúr 
,o\nfragen und Informationen und gibt diese 
laufend an die Vol1zugsinstanzen weiter. 

In Phase drei ist die Erarbeitung von Voll­
zugshilfen zentral. Damit kann die Routini­
sierung beschleunigt und der Vollzugsauf­
wand massiv gesenkt werden. Der Informa­
tionsaustausch und WissenStraDsfer zwischen 
den Kantonen ist in dieser Phase sehr wichtig. 

In Phase vier kann durch ex ante Evaluation 
die Bedeutung von neuen Elementen der 
Bewilligungspflicht überprüft werden. 

Wichtig ist dabei, dass die Bedürfnisse der 
kantonalen Vollzugstrãger zum richtigen Zeit­
punkt mit den entsprechenden Hilfeleistungen 
des Bundes befriedigt werden kõnnen. 

Die Einflussnahme auf die Vol1zugstrategien ist 
schwieriger. Einmal dürften die vome ange­
führten Massnahmen dazu beitragen, die Strate­
gien zu modifizieren. Andererseits kann nur über 
direkte Kontakte mit den kantonalen Vollzugs­
instanzen eine Ãnderung erreicht werden. 
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Kantone mit zentralem oder gemischtem 
Vollzug, einfacher Struktur und geringer Zahl 
neuer Anlagen befinden sich bereits in Phase drei 
oderstehenkurzdavor(z.B. Kt. VD, FR, OE, BS, 
BL, SO). Kantone mit einem grossen Handlungs­
bedarf (vieleneueAn1agen), miteiner komplexen 
Struktur (viele Elektrizitlitswerke, unte~chied­
liche Regionen) und mit dezentra1em Vollzug 
befinden sich noch teilweise in der ersten oder 
dann in der zweiten Phase (z.B. Kt. VS, OR, TI). 
Entsprechend müssen hier die grõssten 
Anstrengungen seitens des BEW untemommen 
werden. Die unterschiedlichen Ansprüche an die 
Hilfeleistungen, die sich aus den Phasen ergeben, 
steigem die Anforderungen an die Hilfestellung 
des Bundes bettãcht1ich. 
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5. Wirkung der·Bewilligungs­
pflicht 

5.1 Grobe quantitative Abschãtzung 

In diesem Abschnitt wird der Versuch gemacht, 
die Auswirkung der Bewilligungspflicht auf den 
Elektrizitiitsverbrauch in der Schweiz . zu 
quantiílzieren. Eine exakte Bestimmung kann 
nicht erwartet we~den, aber selbst die Schiitzung 
einer plausiblel) Griissenordnung ist nicht ganz 
einfach. Die Wirkung einer Massnahme kann nur 
relativ zu einer hypothetischen Entwick1ung ohne 
Massnahme angegeben werden und diese 
unbeeinflusste Entwicklung ist natürlich 
ungewiss. 

Zur Bestimmung der Entwicklung der 
elektrischen Widerstandsheizung ohne 
Bewilligungspflicht wird die historische 
Entwick1ung in die Zukunft fortgeschrieben. 

Ueferungen von allen Elektroheizungen. 
fIIr Neuanlagen 

o 
1970 

~ 

I \ 
V \. 

'-
1980 1990 

-
2000 

Lieferungen von Direktheizungen 
fIIr Neuanlagen 

2010 

O+-~--+---~~--~~--~ 
1970 1980 1990 2000 2010 

Dazu werden die Statistiken der FEA für die Abbildung 15: Historische Entwick1ung und 
Lieferungen der verschiedenen Widerstands- exponentielle Weiteiführung der jãhrlichen 
heizungssysteme ~erwendet: Ab etwa 1980 sind Lieferungen (Anschlussleistung) von neUen 
diese Verkaufszahlen rück1iiufig und diese elektrischen Widerstandsheizungen [5] 
Entwick1ung wird mit einem exponentiellen , 
Ansatz bis ins Jahr 2005 extrapoliert. Um sicher 
zu sein, dass diese' Extrapolation von einer 
eventuellen priiventiven Wirkung des ENB (siehe 
dazu den folgenden Abschnitt 5.2) nicht 
verfiilscht ist, . wurde verifiziert, dass eine 
Extrapolation, die nur auf den Daten vor 1988 
basiert, nicht wesentlich andere Resultate liefert. 
Der exponentielle Rückgang ab 1980 war eine 
Folge verschiedener Faktoren (siehe die 
Abschnitte 3.1 und 3.2) und wurde insbesondere . 
auch durch die zunehmend restriktivere 
Bewilligungspraxis der Elektrizitiitswerke und 
durch Tarifanderungen bewirkt. 

Die folgenden Abbildungen zeigen die histo­
rische Entwick1ung der jãhrlich gelieferten 
elektrischen Widerstandsheizungen und deren 
Extrapolation bis ins Jahr 2005. Die erste Figur 
zeigt diese Entwicklung f~r alle Heizsysteme 
zusammengenommen. In der zweiten Figur sind 
nur die Direktheiiungen berücksichtigt, für 
welche der Rückgang der Lieferungen deut1ich 
langsamer erfolgt. 
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Aus folgenden Gründen wird die Bewilligungs­
pflicht nichr die Wirkung eines vollstiindigen 
Verkaufsstops von elektrischen Widerstands­
heizungen erreichen: 

Ein Teil der verkauften Anlagen ist nicht 
bewilligungspflichtig, 

weil ihre Leistung k1einer als 3 kW ist, 
weil es sich um Ersatzkiiufe hande1t oder 
weil sie mobil sind; 

ein weitererTeil derverkauften Anlagen erhii1t 
die notwendige Bewilligung und 

ein dritter Teil wird ohne Bewilligungen 
installiert. 

Die Hersteller und Lieferanten haben keine 
detaillierten Zahlen, wo und wozu ihre Geriite 
verwendet werden. Sie konnen deshalb keine 
genauen Angaben zum heutigen Anteil der 
Lieferungen fürden Ersatz machen, meinen aber, 



dass dieser Antei1 recht klein, vielleieht bei 2 bis 
3% liege. Damit wird die exponentielle 
Extrapolation f ur die Neuanlagen nur ganz 
unwesentlieh beeinflusst. 

Wie wiehtig die legale Umgehung der 
Bewilligungspflieht mithi1fe mobi1er Anlagen in 
zukunft sein wird, dürfte wesentlich von der 
Tarifstruktur und vom Elektrizitlltspreis des 
10kalen Elektrizitlltswerks abhiingen. Noch unge­
wiss ist, ob diese Mõg1iehkeit im konunenden 
Gesetz beibeha1ten wird. 

Die potentielle Wirkung der.Bewilligungspflieht 
wird heute vor allem wegen den Anlauf­
schwierigkeiten beim Vollzug nieh~ optimal 
ausgenützt. Diese Sehwierigkeiten sind nieht'auf 
das UnverffiÕgen oder den schlechten Wi1len der 
Akteure zuruekzuführen sondern sind unum­
giing1ieh bei einem komplexen Prozess, wie es 
der Vollzug der Bewilligungspflieht darstellt 
(siehe Abschnitt 4.2.). 

Schãtzungen fiIr diese verschiedenen Faktoren 
sind heute noch sehr unsieher und wie schnell 
diese sieh ãndem werden, ist nieht vomersehbar. 
Darurn prlisentieren wir im folgenden aueh keine 
Prognose f ur di.e Wirkung der Bewilligungs~ 
pflieht sondem zeigen mithi1fe von Szenarien­
rechnungen auf, wie unterschiedliehe Entwiek­
lungen dieser Faktoren die Wirkung der 
Bewilligungspflieht beeinflussen. 

Wir gehen davon aus, dass die 2lukünftige 
Entwieklung der Anzahl neuen elektrisehen 
Widerstandsheizungen f ur den Fall, dass keine 
Bewilligungspflieht notwendig wlire (Szenario 
"Referenz''), so verlãuft, wie sie in der Abbi1dung 
15 gezeigt ist. Die th~retisch maximale Wirkung 
der Bewilligungspflieht entsprieht dem FalI, dass 
ab 1992 keine neue Widerstandsheizung 
insta1liert wird (Szenario "Verkaufsstop" in 
Abbi1dung 17). Aber trotz der Bewilligungs­
pflieht wird nieht ein sofortiger totaler Verkaufs­
stop flir neue elektrische Widerstandsheizungen 
erfolgen, zumeinen (Ausf/llhmen)., wei1 niehl alle 
neuen Widerstandsheizungen, z.B. die mobilen 
Gerlite, bewilligungspfliehtig sind, zum andem 
(v ollzugsgraá) weil die Bewilligungspflieht 
tei1weise umgangen oder nieht restriktiv voll­
zogen wird. 

FUr den Pilrameter "Ausnahmen" werden zwei 
Entwieklungen betraehtet: 

1. Der Antei1 der nieht bewilligungsptlieh­
tigen Anlagen bleibt konstant beim heutigen 
Wert, von angenonunen 10% (Al) 
2. Der Antei1 steigt, insbesondere wegen der 

Verfügbarkeit von verbesserten mobi1en 
Gerãten, stark an und erreieht in zehn Jahren 
ein Umsatzvolumen, das 30% des Gesamt­
volumens der Referenz-Entwieklung ent­
sprieht (A2) 

FUr den Parameter "Vollzugsgrad" werden zwei 
Entwieklungen betraehtet: 

1. Der Vol1zugsgrad nirnrnt langsam aber 
stetig von 10% imJahre 1992 (Annahme!) auf 
80% im Jahre 2005 zu (V1) 
2. Der Vóllzugsgrad steigt bis 1995 sehr 
schnell auf Uber 50% und erreieht fast sehon 
um die Jahrtausendwende 80% (V2) 

Diese Entwieklungen sind in der Abbi1dung 16 
dargestellt. . 

Anteil der Elektroheizungen. die nicht 
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Abbildung 16: Szenarien f ur den Anteil (Refe­
renzentwicklung) der elektrischen Widerstands­
heizungen, die nieht unter die Bewilligungs­
pflieht fallen, und für den Vollzugsgrad der 
Bewilligungspflicht 
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Reduktion gegenüber der Trendentwicklung 
der Ülstallierten Elektroheizung 

[MW] Keine Neuanlagen ab 1992 
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Abbildung 17: Szenarien fúr die Wirkung der Bewilligungspflicht 

Die obige Abbildung 17 zeigt die Wirkung der 
Bewilligungspflicht für die vier Szenarien, wel­
che .sich aus der Kombination der verschiedenen 
Entwick1ungen der Parameter "Ausnahmen" und 
"Vollzugsgrad" ergeben, Ebenfalls eingezeich­
net ist die maximal mõgliche Wirkung, die sich 
bei einem tota1en Verkaufsstop für Neuanlagen 
ergeben würde. Wichtiger als die absoluten 
Werte dürfte die Feststellung sein, dass bei den 
vorliegenden Szenarien die Wirkung stãrker von 
der schnellen Verbesserung des Vollzugs, a1s von 
der zunehmenden Umgehung des Gesetzes 
abhãngt. 

Zusammenfassend kann die Wirkung der 
Bewilligungspflicht - irnmer vorausgesetzt, dass 
die unbeeinflusste Entwick1ung (Referenzent­
wick1ung) einer exponentiell abfallenden Weiter­
entwick1ung der letzten Jahre entspricht - für das 
Jahr 2005 auf eine 'um weniger als 400 MW 
reduzierte installierte Leistung geschãtzt werden, 
oder weniger als 12% der heute installierten 
Leistung. Für die maximale Reduktion des 
Stromverbrauchs im Winterhalbjahr 2004/2005 
kann sornit eine Grõssenordnung von 350 GWh 
angegeben werden, was etwas über 1 % des 
heutigen Verbrauchs (im Winterhalbjahr) in der 
Schweiz liegt. 

Die Wirkung der Bewilligungspflichtkõnnte sehr 
viel grõsser sein, wenn die unbeeinflusste 
Entwick1ung ' der elektrischen Widerstands­
heizungen nicht,' wie oben angenommen, 

31 

exponentiell gegen Null gehen würde, sondem 
eine Zunahme aufweisen würde. Eine solche 
Entwicklu'ng wãre vorstellbar bei einer 
signifikanten Zunahme der Preise für fossile 
Brennstoffe und einer lãngerfristig genügenden 
Lieferkapazitãt der Elektrizitãtswerke. Das 
Beispiel Frankreich zeigt, dass rnit entspre~ 

chenden Massnahmen eine starke Zunahme der 
elektrischen Widerstandsheizungen selbst bei 
heutigen Olpreisen mõglich ist. . 

5.2. Hauptwirkungen 

Restriktiver zentraler V ollzug 

Prãventive Wirkung 
Die Abbildung 18 gibt eine Übersicht über die 
unrnittelbaren Wirkungen eines restriktiven 
Vollzugs. Sie basiert auf der Untersuchung von 
einzelnen Dossiers in drei zentra1 oder gernischt 
vollzi.ehenden Kantonen und auf lnterviews rnit 
verschiedenen Akteuren des Vollzugs. 

Bei den zentralen bzw. gernischten Vollzugs­
modellen gibt es eine erhebliche prãventive Wir­
kung auf Grund der Bewilligungspflicht. Viele 
Interessierte erkundigen sich telefonisch bei der 
Bewilligungsbehõrde oder auch bei den 
Elektrizitãtswerken vor der Einreichung eines 
schriftlichen Gesuches. Sie bekommen Auskunft 
über das Bewilligungsverfahren und ihre 
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Abbildung 18: Übersicht über die unmittelbare Wirkung des Vollzugs 

spezielle Situation, woraufhin eine ganze Reihe 
von Gesuchstellem auf die formelle Einreichung 
eines schriftlichen Gesuchs verzichten. Auf 
Grund der Angaben der kantonalen Verant­
wonlichen kann die Zahl der so "verhinderten" 
Gesuche auf mindestens gleich bis maximal 
dreimal so hoch wie die zahl der eingereichten 
Gesuche veranschlagt werden. Die Zahl dieser 
mündIichen Anfragen nimmt aber schnell ab: 
Über diverse Fachpublikationen und über "Mund 
ru Mund"-Propaganda wissen die Fachleute 
Bescheid und raten Interessierten bei aussichts­
losen Fãllen im vornherein von einer Gesuch­
stellung ab. Einige Planungsbüros (Architekten 
etc.) verzichten ganz darauf, elektrische Wider­
standsheizungen überhaupt noch in die 
~lanungsarbeiten miteinzubeziehen. 

Eine Vielzahl (44%) der eintreffenden schrift­
lichen Gesuche werden entweder zurückgezogen 

oder sind liingere Zeit pendent, so dass davon 
ausgegangen werden kann, dass sie nicht mehr 
weiterverfolgt werden. Bei diesen 44% handeltes 
sich meist um unvollstiindige Gesuche, die auf die 
Nachforderung von zusãtzliche Unterlagen nicht 
mehr reagiert haben. Einige Kantone setzen eine 
Frist, nach deren Ablauf das Gesuch als abgelehnt 
zu betrachten ist. 

AbgelehntelbewilIigte Gesuche 
Bei den drei Kantonen mit einem restriktiven 
Vollzug werden von den vollstãndig 
eingereic\lten Gesuchen die meisten bewilligt 
(84%). Bei fast der Hãlfte davon handelt es sich 
um Ausnahmefãlle gemliss ENB (Frost­
schutzheizungen, zeit1ich befristete Provisorien 
ete.). Bemerkenswert ist, dass ca. 1/3 der 
bewilligten Gesuche auf Grund anderer, nicht im 
ENB vorgesehener Gründe bewiJligt werden. Es 
handelt sich hier mehrheitlich um die 
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Erweiterung von bestehenden Anlagen (bei 
Anbauten,Umbauten ete.). Meistens wurde der 
Aufwaild zur Umrüstung eines Gebãudes auf ein 
anderes Heizsystem als unverhãltnismãssig hoch 
betrachtet. Weiter wurde,n wenige der 
angenommenen Gesuche (ca ein Zehntel) 
wurden wegen Unverhãltnismãssigkeit beim 
Einbau einer Wi!rmepumpe bewilligt. 

Bei den formell abgelehnten Gesuchen handeltes 
sich entweder um nicht reprãsentative 
Spezialfãlle oder um mangelhaft isolierte 
Gebãude. Der ENB schreibt vor, dass die 
1solation dem "Stand der Technik" entsprechen 
muss. Dieser Passus wird unterschiedlich 
ausgelegt. Wãhrend einige Kantone über die 
bestehenden kantonalen Vorsehriften hinaus die 
Zielwerte von SIA 380/1 verlangen, orientieren 
sich viele Kantone an den geltenden kantonalen 
Vorschriften (SIA 180 und Grenzwerte von SIA 
380/1). 

In Neubauten werden praktisch keine elektri­
schen Widerstandsheizungen' mehr bewilligt 
(Ausnahmen z'.B. spezielle Gebãude für 
Asylbewerber). Die. Bewilligung betreffen daher 
durchwegs Altba~ten, bei denen renovien, an­
und umgebaut . wirti, . oder ,Ãnderungen am 
Heizsystem vorgenommen werden. 

Diese Resultate basieren auf einer 
Momentaufnahtne. Dabei stellt sich die Frage, 
wie sich die Wirkungen· über die Zeit entwickeln 
werden und langfristig' aussehen. Auf Grund der 
Erfahrungen im Kanton BS kõnnen einige 
Aussagen gemacht werden. Don ist seit 1983 ein 
Verbot von elektrischen Widerstandsheizungen 
in Kraft, das in etwa mit einer restriktiv 
gehandhabten Bewilligungspflicht vergleichbar 
ist. Die Gesuche nehmen über die Zeit stark ab 
und stabilisieren sich auf einem tiefen Niveau. 
Fünf Jahre nach Inkrafttreten des Gesetzes 
wurden noch rund 10% der vorher üblichen 
Anzahl Gesuche eingereicht. Nach zehn Jahren 
wurde nur mehr in ganz speziellen Fãllen ein 
Gesuch für eine elektrische Widerstandsheizung 
eingereicht. Bemerkenswen ist, dass ' über die 
ganze Periode die Anzahl akzeptierter Gesuche 
immer deut1ich über der Anzahl abgelehnter 
Gesuche lag. Dies kann als Hinweis auf die stark 
prãventive Wirkung des Verbots gewertet 

33 

werden. Im Falle vom Kanton BS wurde das' 
Verbot durch flankierende Massnahmen 
unterstützt: Die konsequente Fõrderung von Gas 
und Femwãrme (durch Anschlusspflicht, 
Subventionen und Tarifstruktur der leitungs­
gebundenen Energien) sowie eine intensive 
Informationspolitik haben wesent1ich zur 
wirksamen Umsetzung des Verbotes im Kanton 
BS beigetragen. ' 

Dezentraler Vol1zug 

Bei den dezentral vollziehenden Kantonen, 
insbesondere denjenigen mit eigenen 
Elektrizitãtswerken, 'kõnnen keine solche 
detaillierten Angaben gemacht werden, da der 
Vollzug in einer Reihe dieser Kantone auch noch 
kaum begonnen hat. Aus den Angaben der 
Gemeinden des Kantons Zürich geht aber hervor, 
dass auch don die Bewilligungspraxis bisher 
restriktiv war, weil die Politik des kantonalen 
Elektrizitãtswerks auch auf die kommunalen 
Elektrizitãtswerke durchschlug. Von den 
Gemeinden, die eine Bewilligungsinstanz 
bestimmt haben (mehr als die Hãlfte), haben 47% 
keine Gesuche bekommen, 37% ein Gesuch, 11 % 
2 Gesuche und bei 5% waren eS mehrereGesuche. 
Es kann also von einer geringen Zahl bewilligter 
Gesuche ausgegangen werden. In den 
·Bergkantonen mit dezentra1em Vollzug wurde 
postulien, das s v.a. in Ferienonen und 
Gemeinden mit Vorzug- und Gratisstrom viele 
Gesuche zu erwarten sind und der Vollzug sich 
entsprechend schwierig gesta1ten dürfte. 
Statistische Untersuchungen bei 37 Gemeinden 
des Kantons GR haben diese Vermutung aber 
nicht bestãtigt. Der Trend in den Ferienorten und 
Gemeinden mit Gratis- und Vorzugsstrom weicht 
nicht von demjenigen "normaler" Gemeinden ab. 

Nicht restriktiver V ollzug 

Wenn der Vollzug nicht restriktiv gehandhabt 
wird, entfl!llt einerseits die prãventive Wirkung. 
Gleichzeitig werden 90% der ê:ingereichten 
Gesuche bewilligt, wie das Beispiel Kanton VD 
zeigt. Der Restriktionsgrad des Vollzugs in den' 
einzelnen Kantonen hãngt sehr stark von der 
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Abbildung 19: Substitutionseffekte auf Grund der Bewilligungspflicht 

jeweiligen Akteurkonstellationen und der 
bisherigen kantonalen Energiepolitik ab. Im 
Kanton VD wurde im Rahmen des Bau- und 
Raumplanungsgesetzes schon im Dezember 
1980 eine Bewilligungspflicht eingeführt. In der 
sehr restriktiven Anlaufphase wurde der 
überwiegende Teil der Gesuche abgelehnt. Im 
Oktober 1981 wurde die Bewilligungspflicht 
vom Bundesgericht aufGrund eines Rekurses der 
Elektrizitlitswerke und der Elektroheizungs­
Branche kassiert (Verletzung der Handels- und 
Gewerbefreiheit). Heute dürfte auf Grund dieses 
Entscheids ein restrlktiver Vollzug politisch 
nicht durchsetzbar sein. 

Substitutionseffekte 

AufGrund der Dossierauswertungkonnen nurftir 
Einzelflille Substitutionseffekte direkt nachge­
wiesen werden. Durch die Auswertung der 
durchgefUhrten Interviews und der Statistiken 
des Bundesamtes für Statistik (BfS) tür die 
letzten J ahre -lassen sich einige Schlussfolge­
rungen ziehen. 

Die Bewilligungspflicht a1leine dürfte keinen 
oder einen nur sehr schwachen Substitutions­
effekt auslosen. Hingegen dürfte sie auf beste­
hende. regionsspezifische Trel\ds einwirken. die 
in der Abbildung 19 dargestellt sind. 
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Die Bewi1ligungspflicht für elektrische 
Widerstandsheizungen wird am ehesten zu 
einer Zunahme der Olheizungen führen. Dies 
ist in vielen Regionen die einzige kosten­
günstige A1ternative zur elektrischen 
Widerstandsheizung. Von a1len_ Substitutions­
effekten dürfte dieser der stlirkste sein. 

Substitutionswirkungen sind auch beim Holz 
zu erwarten. Tendenziell wird Holz als 
Energietrãger bei jungen Hauseigentümem in 
waldreichen Gebieten immer beliebter. Dieser 
Trend dürfte durch die Bewilligungspflicht 
insgesamt verstãrkt werden. Allerdings ist 
zwischen verschiedenen Anwendungen zu 
differenzieren und der Substitutionseffekt 
insgesamt ist n<)Ch unbestimmt: 



Holzheizungen mit elektrischer Widér­
standsheizung als Notheizung. Meist 
werden solche Systeme bewilligt auf 
Grund der Ausnahmeregelungen des ENB/ 
ENV (Frostschutz, Sicherheit) 1eilVleise 
rnit Auflagen wie speziellen Zãhlem oder 
Einstellung auf eine bestimmte 
Frostschutztemperatur. 

Holzheizungen mit elektrischer Wider­
standsheizung als Ergãnzungsh~izung. 
Solche Systeme werden bei einerrestrik­
tiven Bewilligungspflicht durch 01-
heizungen ersetzt (vorausgesetzt natürlich, 
dass die Anschlus~leistung der 
Ergãnzungsheizun~ 3 kW überschreitet): 

Holzheizungen kombiniert mit Õl. Diese 
Systeme dürften durch die Bewilligungs­
pflicht tendenziell gefõrdert werden. 

In Gebieten rnit Gas- oder Femwiinnenetzen 
werden diese Energietrãger tei! weise rnit 
Subventionen und Vorschriften gefórdert. Die 
Bewilligungspflicht für elektrische Wider­
standsheizungen dürfte diesen Trend 
insbesondere , in Kombination mit der 
Luftreinhalteverordnung 'verstãrken. Im' 
Kanton BS werden $twisse ObjeJQte rnit 
elektrischer Widerstandsheizung auf Gas und 
Femwiinne umgerüstet. 

Ein vermehrter Einsatz von Wiinnepumpen 
auf Grund der Bewilligungspflicht ist'nicht zu 
erwarten. Die hohen Investitionskosten und 
teilweise auch die schlechten Erfahrungen rnit 
bestehenden Anlagen schrecken potentielle 
Interessenten ab. UnabhãngigvomENB istdie 
Haltung der Elektrizitãtswerke gegenüber 
Wãrmepumpen unterschiedlich: Von 
bestimmten Elektrizitãtswerken werden sie 
gefõrdert (z.B. über Tarife), andere stehen der 
Wiinnepumpe etwas kritischer gegenüber. 
Monovalente Luft-Wasser-Wiinnepumpen 
kõnnen beispielsweise ungünstige Auswir­
kungen auf die Netzbelastu!)g rnit sich 
bring'en. V tin grõsserem Interesse sind 
hingegen Systeme rnit einer konstanten 
W~equelle und bivalente Anlagen. Bisher 
werden allerdings ungeachtet der System­
typen fast alle Anlagen bewi!ligt. 
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5.3. Nebenwirkungen 

Mobile elektrische Widerstands­
heizungen 

Die Bewílligungspflicht für elektrische 
Widerstandsheizungen kõnnte als Neben­
wirkung zu einem zunehmenden Einsatz von 
mobi!en, steckbaren Heizsysternen führen. Da ihr 
~insa~ im Gegensatz zu den bewilligten, fix 
mstalliertel} Systemen nicht kontrollierbar ist, 
kann dies zu einer unliebsamen Erhõhung der 
Tagesspitzen im Winter führen. Eine soIche 
Entwicklung haben fast alle Elektrizitãtswerke 
sc~on vor der Einführung der Bewilligungs­
pflicht festgestellt Allerdings messen sie ihr 
unterschiedliche Bedeutung zu. Für die meisten 
E.Ie~.tãtswerke handelt es sich lediglich um 
eme lãstlge negative Erscheinung, die vor allem 
in de~ Ü~gangszeiten im Herbst und Frühling 
auftritt, bislang aber ·zu keinen nennenswerten, 
beobachtbarel'l Problemen geführt hat (hohe 
Tagestarife würden einen systematischen Einsatz 
viel zu teuer machen). Bei einzelnen Elektri­
zitãtswerken hingegen konnten Auswirkungen 
der"l;Ieizõfeli" festgestellt werden, die allerdings 
schwer zu quantifizieren sind, aber auf eine 
grosse Zahl eingesetzter Systeme hinweisen. 
Vereinzélt wurde !?ei der Prüfung und Abnahme 
der Hausinstallationen eine erhõhte zahl von 
separat abgesicherten Steckdosen beobachtet 

Es muss davon ausgegangen werden, dass der 
ENB teilweise über mobi!e, steckbare Systeme 
umgangen wird. Die technischen Mõglichkeiten 
sowie das Angebot auf dem Markt sind 
vorhanden bzw. wurden als Reaktion auf den 
ENB erstellt Die angebotenen Systeme kõnnen 
selber montiert werden (Wandh14terungen, 
Rollen, Standmodelle), sind steckbar anjede 220 
V Steckdose, verfügen über Raumthermostaten 
und weisen zumeist einen Speicherkem aus 
Scharurnottstein auf. Teilweise kann sogar in der 
Nacht eine Aufladung des Speichers vorgenom­
men werden. Die Systeme werden als 
Ergãnzungsheizung, aber auch als Vollheizung 
für Wohnungen angeboten (für 75 m2 Wohn­
flãche wird z.B. etwa eine Leistung von 6.4 kW 
veranschlagt). Die heute üblichen Hausan­
schluss-Sicherungen tolerieren im allgemeinen 



die ·benõtigte Anschlussleistung, vorausgesetzt 
dass eine genügend gute Wlirmedlimmung 
vorliegt. Es sind zudem Systeme vorhanden, die 
eine optimale Ausnützung der instaIlierten . 
Leistung ermõglichen (z.B. wird die elektrische 
Widerstandsheizungen automatisch ausge­
schaltet, wenn der Kochherd lãuft). 

Quantitativ kann die Zunahme der mobilen 
Gerl!te auf Grund des ENB nicht belegt werden. 
Die Verkaufszahlen der FEA weisen jeweils pro 
Jahr eine grosse zahl verkaufter "Heizõfeli" aus, 
die allerdings starken Schwan.lcungen unterliegt. 
Wieviele dieser Õfen fúr wie lange eingesetzt 
werden, bleibt offen. . 

Erweüerungen "nd Ersatz von 
elektrischen WiIlerstandsheizungen 

Erweiterungen unterstehen der Bewilli­
gungspflicht nur dann, wenn mehr als 3 kW 
Anschlussleistung zusãtzlich insta1liert werden. 
Sie treten bei An- und Umbauten bestehender 
Gebl!ude auf (Dachstõcke, Anbauten ete.). Auf 
Grund der Praxis in den Kantonen BL, SO, und 
FR kann festgestellt werden, dass diese 
Erweiterungen zumeist bewilligt werden müssen. 
Die baulichen Bedingungen (kein Keller, kein 
Kamin, bestehendes Heizsystem) machen es 
unverhl!ltnisml!ssig, den Einbau eines anderen 
Heizsystems vorzuschreiben: Zudem wird es als 
slÕrend empfundén, ein "zugesichertes Recht" 
bei einer Erweiterung in Frage zu stellen. Oftmals 
ist die bereits bewilligte Anschlussleistung bei 
besserer Wãrmedãmmung auch für den 
zusãtzlichen Raum ausreichend, eine 
Bewilligung erUbrigt ' sich. Femer gibt es auch 
flankierende Massnahmen der Elektrizitl!ts­
werke, die Erweiterungen bestehender 
elektrischer Widerstandsheizungen vor einer 
restriktiven Bewilligungspraxis schützen. Bei der 
Insta1lation einer neuen Widerstandsheizung 
wird die Hausanschluss-Sicherung nicht exakt 
auf die zugestandene Anschlussleistung 
dimensioniert. Der Hausanschluss wird mit der 
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Abbildung 20: Szenarien für den Ersatz von 
elektrischen Widerstandsheizungen. 
Vereinfachende Annahmen: nach durchschnin­
lich 20, resp. 30 Jahren werden 100%, resp. 50% 
der insta1lierten Leistung ersetzt. 

erlaubt nachtrãglich eine substanticlle Erhõhung 
der insta1lierten Leistung ohne dass eine 
Bewilligung notwendig ist. Bei bestehenden 
Elektroheizungen werden die Tarife meist nur 
allmãhlich angepasst, irn Gegensatz zu den 
Normaitarifen für Haushalte. Eine Ablehnung 
von Erweiterungen ist zudem heikel, konnen die 
Gesuchsteller doch relativ leicht auf steckbare 
Systeme ausweichen. 

Der Ersatz von Anlagen ist nur bei einer 
gleichzeitigen Leistungssteigerung von mehr als 
3 kW bewilligungspflichtig. Solche Fiille waren 
in -den untersuchten Dossiers sehr selten 
anzutreffen. Im Kanton BS, wo der Ersatz seit 
1983 verboten ist, ist auf Grund der Daten des 
Bundesamtes für Statistik ein Rückgang der 
Anzahl elektrisch beheizter Gebãude 
festzustellen. Generell dürfte der Ersatz von 
Anlagen aber relativ lange hinausgezõgen 
werden konnen. AiIlagen werden oft nur teilweise 
ersetzt (Auswechslung einer Steuerung oder 
eines Heizstabs). Die Lebensdauer der Gerl!te 
wird auf 20 bis 30 Jahre geschãtzt (allerdings 
weisen diverse Fabrikate lilteren Datums 
wesentiich kiirzere Lebensdauer aut). 

nãchst hOheren "Ampere-Klasse" abgesichert. Die obige Abbildung 20 zeigt Berechnungen für 
Der Spielraum zwischen der . tatslichlich den mõglichen Ersatzmarkt an elektrischen • 
installierten Leistung und der technisch maximal Widerstandsheizungen. Sicher ist, dass die 
zulassigen Leístung (entsprechend dem maximal maxirnale Nachfrage nicht vor dem Jahr 2000 
zullissigen Stromder gewãhlten Ampere-Klasse) erfolgen wird. 

36 



Ersatz durcb Wãrmepumpen 
Ein Ersatz von eIektrischen Widerstands­
heizungen durch Wãrmepurnpen oder ein 
anderes, nicht mit EIektrizitlit beniebenes Heiz­
system. konunt heute zu vertretbaren Kosten und 
mit markterprobten TechnoIogien nur für 
ZentraIspeicheranlagen mit hydraulischem 
Wlinneverteilsystem in Frage. SoIche Anlagen 
befinden sich hauptslichlich in Einfarnilien­
hliusem der Deutschschweiz. Andere Systeme 
von eIektrischen Widerstandsheizungen (Fuss­
bodenheizungen. Direktheizungen ete.) sind nur 
mit erheblichen Investitionen u.a. in ein Wlinne­
verteilsystem umrüstbar. 

Es gilt zuslitzlich zwischen zentralen Systemen 
mit maxirnalen Vorlauftemperaturen über und 
unter '50-60 Grad zu unterscheiden. Wlirrne­
pumpen (ohne eine Zusatzheizung) kõnnen nur 
bei Ietzteren eingesetzt werden. 

Falls der Wlirrnebediuf durch Verstlirkung der 
Wlinnedlinunung stark reduziert wird. ist es irn 
Prinzip mõglich. eine ursprünglich für hohe 
Temperaturen ausgeIegte Verteilung bei einer 
tieferen Temperatur iu ben-eiben. ob jedoch hohe 
Investitionen SOllVohI für die Reduktion des 
Wiinnebedarfs wie auch für die Wlirrneproduk­
tion mit einer Wlinnepumpe tragbar und sinnvoll 
sind. muss bezweifeIt werden. 

Bis gegen Ende der 70er Jahre wurden zentrale 
Speicherheizungen vorwiegend als Ersatz von 
Olheizungen in Altbauten eingesetzt. weIche mit 
einem System mit maximalen Vorlauftempera­
turen über 60 Grad ausgerüstet waren. Erst mit 
dem Boom der Speicherheizungen in neuen. für 

. die darnaligen Verhiiltnis~ sehr gut wlirrne­
gedlinunten EinfamiIienhãusem ffndet sich ab 
etwa 1980 ein substantieller AnteiI von 
Niedertemperatur!. Wãrmeverteilungen. Ein 
wesendicher Anteil dieser Einfarnilienhãuser 
wurde mit einem hydraulischen Verteilsystem im 
Fussboden ausgerüstet (nicht zu verwechseln mit 
der "Fussbodenheizung". wo die eleknischen 
Leiter im Boden verlegt werden). Ein Teil dieser 
vor Mitte der 80er J ahre installierten 
Verteilsysteme kann heute. nach Aussagen von 
Branchenvertretem. wegen "Verschlarnrnungs­
problernen" nicht mit der ursprünglich niedrigen 
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Temperatur betrieben werden und sei somit ohne 
eine totaIe Erneuerung für den Einsatz einer 
Wlirrnepurnpe nicht geeignet. Andere Experten 
mei nen. das s diese Anlagen stark ü ber­
dimensioniert seien und trotz "Verschlarnrnung" 
bei tiefen Temperaturen gefahren werden 
kõnnen. 

Zusarnrnenfassend kann geschlitzt werden. dass 
auf Grund der Wlirrneverteilsysteme hõchstens 
etwa 50% der zentralen Speicherheizungen mit 
einer monovalenten Wlirrnepumpe betrieben 
werden kõnnten. Der grôsste Teil dieser 
potentiellen Wlirrnepurnpen-Kandidaten fiill t erst 
nach dem Jahre 2000 an. 

Andere Elektrizitiitsanwendungen 

Die Bewilligungspflicht für elektrische Wider­
standsheizungen kõnnte eine Nebenwir.kung auf 
den Einsatz von EIektroboilem entfalten. In der 
Regel wurde bisher bei einem eIektrisch 
beheizten Gebãude das Warrnwasser mit einem 
Elektroboiler erwlirrnt. Wird in Zukunft ein 
anderes Heizsystem (z.B. OI) installiert. kõnnte 
das Warrnwasser ebenfalls über dieses neue 
Heizsystem erwãrrnt werden. Von dieser · 
Entwicklung wãren die . Elektrizitãtswerke 
betroffen. die dadurch ein wichtiges Instrument 
zur Glãttung des Lastverlaufs im Winter und 
einen wichtigen Strornabnehmer irn Sonuner 
verlieren würden. Bei einer Umstellung auf Gas 
werden womõglich auch die Kochherde 
umgestellt. Einer solchen Entwicklung sehen die 
Elektrizitãtswerke mit Sorge. entgegen. 
Entsprechend sind Ausweichbewegungen zu 
erwartelÍ. Wenn die Eleknizitãtswerke in ihrem 
angestarnrnten Bereich der Einfarnilienhãuser 
Anteile an dás OI verlieren. erõffnet sich ihnen in 
Mehrfarnilienhãuser neue Mõglichkeiten. Dort 
erfreuen sich (kleine) Elektroboiler in den 
Wohnungen zunehrnender Beliebtheit. weil sie 
eine aufwendige Messung und Abrechnung des 
Warrnwasserverbrauchs und der Energiekosten 
unnõtig machen. 
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6. EJ;Ilpfehlungen 

Die Evaluation der Bewilligungspflicht flir 
ortsfeste Widerstandheizungen hai signifikante 
Unterschiede zwischen den verschiedenen Voll­
zugsmode11en aufgezeigt. Je nach Vollzugs­
modell wurden spezifische Vollzugsmechanis­
men, -probleme und -wirkungen herauskristalli­
siert. Die Umsetzung anderer energiepolitischer 
Massnahmen im Elektrizitãtsbereich dürfte auf 
ãhnliche Schwierigkeiten treffen, wie die 

_ Bewilligungspflicht. Es stellt sich demzufolge 
die Frage der' gezielten Übertragung gewisser 
Erkenntnisse aus dieser Evaluationsstudie auf 
andere energiepolitische Bereiche. Folgende 
Empfehlungen formulieren konkrete Hinweise 
zur Optimierung des Vollzugsprozesses und der 
angestrebten Wirkungen staatlicher Mass­
nahmen. Dabei muss beachtet werden, dass es bei 
der vorliegenden Evaluationsstudie nicht danim 
ging, die Wünschbarkeitder Zielsetzung von An. 
S des ENBIENV zu beurteilen. 

1. Untersmtzung des Vollzugs durch das BEW 
Alle kantonalen Vollzugsmodelle sind durch eine 
ãhnliche zeitliche Dynarnik gekennzeichnet 
Dies wurde an Hand eines Vierphasenmodelles 
synthetisch dárgestellt. Um den Übergang von 
einer Phase zur anderen zu ermõglichen soll das 
BEW eine Vermittlerro11e übemehmen unddamit 
den Wissenstransfer zwischen den verschiedenen 
Vo11zugstragem beschleunigen. Eine solche 
Strategie bedingt gezielte flankierende Mass­
nahmen wie zum Beispiel die Unterstützung der 
Kantone durch Rechtsgutachten, die Bereit­
ste11ung von Vo11zugshilfen, die Fõrderung von 
Erfahrungsaustausch <>4er die Organisierung von 
Vollzugsseminarieil. Vermehrte Beachtung 
sollte dabei jedoch dem Zeitpunkt des Einsatzes 
dieser Hilfeleistungen geschenkt werden. Nur so 
kann den Bedürfnissen der Vollzugstrãger 
tatsachlich nachgekommen werden. 

2. KonkretisÚ!rung der BewilligungskriteTÚ!n 
Die Bewilligungskriterien gemãss An S ENB 
(v.a. die Verhliltnismassigkeit einer Warme­
pumpe) sind nicht genug operationalisiert. 
Dadurch entsteht ein recht grosser Inierpre­
tations-, Ermessens- und Handlungsspielraum 
für den jeweiligen Vollzugstrager. Falls man 
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einen einheitlichen Vollmg anstrebt, braucht es 
eine explizite Konkretisierung der Bewilli­
gungskriterien, was ebenfalls in der erwãhnten 
Vollzugshilfe erfolgen kõnnte. Die gleiche 
Problematik stellt sich analog bei der juristischen 
Verankerung anderer Bewilligungspflichten 
(z.B. für K1ima- und Lüftungsanlagen). Weiter 
sollen auch altemative Massnahmen (wie z.B. ein 
Verbot mit Ausnahmen) unter dem Aspekt der 
Akzeptanz, des Vollzugsaufwands und der 
energetischen Wirkungen der Bewilligungs­
pflicltt kritisch gegenübergestellt werden. 

3. Zusamme1llJTbeit aller VoUzugspartner 
Verschiedene Vollzugsakteure mit zum Teil 
widerspfÜchlichen Interessen (z.B. staatliche 
Vollzugstrager, Elektrizitãtswerke, Elektro­
branche) sind im Vollzugsprozess direkt und 
indirekt involviert. Generell soll zur Erreichung 
der angestrebten Wirkung und zur Vermeidung 
von unerwünschten Nebenwirkungen eine enge 
Zusarnmenatbeit zwischen alleI} Vollzugs­
partnem gesucht we)Xien (z.B. auch falls der 
Ersatz bewilligungpflichtig erklãrt wird). Die 
Erwartungssicherheit sol1 beim Gesetzgebungs­
verfahren, bei Festlegung der Vollzugsmoda~ 
"litãten und beim Entwurf der Vollzugshilfen 
verbessert werden. 

4. Evaluatúm von Einzelvorschriften genügt 
nicht 
Die Beziehungen zwischen verséhiedenen 
energiepolitischen Massnahmen des ENB, .wie 
zum Beispiel zwischen, der Bewilligungspflicht 
für WiderstandheizungeIi und der Einführung der 
verbrauchsabhãngigen fleizkostenabrechnung 
wurden bisher nicht systematisch untersucht 
Mõgliche Beziehungen sind mif unbekannten 
weiteren Auswirkungen hinsichtlich Vollzug und 
energetischer Wirkung behaftet. Wenn der S,taat 
weiter all diese Wirkungszusarnmenhãnge von 
Einzelvorschriften erfassen und steuem will, 
entsteht die Gefahr einer nicht mehr bewliltig­
baren Eingriffsspirale. Bei der Beurteilung der 
Verhliltnismassigkeit einer Massnahme ist der 
anfallende Nutzen dem Vo11zugsaufwand 
gegenüberzu stellen. Dabei sind insbesondere die 
Rahmenbedingungen (Technologieentwicklung, 
Marktkrãfte, soziale Akzeptanz) zu befÜck­
sichtigen. 



5. LehrenziehenimHinb1ü:kau/4ieFõrderung 
der Wãnnepumpe 
Eine Ifhnliche Entwicldung wie seinerzeit bei den 
elekttischen Widerstandsheizungen beobachtet 
man heute bei den Wilnnepumpen. Von einigen 
Elektrizitãtswerken werden sie gefõrden, von 
anderen nicht: Die Diffusion unterschiedlicher 
Typen (z.B. grõssere oder Ideinere, mono- oder 
bivalente Wlirmepumpen) wird durch bestimmte 
Instrumente (Bewilligungsverfahren, tarifàre 
Anreize) gesteuert. Demzufolge zeichnen sich 
Ifhnliche Unterschiede ab, wie zu Beginn der Ver­
breitung der elektrischen Widerstandsheizungen 
in den fiühen 70er lahre. Neu ist hingegen, dass 
der Staat und die Akteure des Aktionspro­
grammes Energie 2000 aktiv am Prozess beteiligt 
sind. Dabei sol1ten aber die Lehren aus der 
Entwicldung der elekttischen Widerstandshei­
zungen beachtet und die energiewirtschaftlichen 
Auswirkungen sorgfliltig voraus~cht werden. 
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